Nations Unies 


S/PV.4258 



Conseil de securite 

Cinquante-sixieme annee 


4258e 


Je seance 
Jeudi 18 janvier 2001, : 
New York 


Provisoire 


President: M. Jayakumar. (Singapour) 

Membres : Bangladesh. M. Chowdhury 

Chine. M. Shen Guofang 

Colombie. M. Valdivieso 

France. M. Levitte 

Etats-Unis d’Amerique. M. Holbrooke 

Federation de Russie. M. Gatilov 

Irlande. M. Cooney 

Jamaique . Mile Durrant 

Mali. M. Toure 

Maurice . M. Neewoor 

Norvege. M. Kolby 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. M. Eldon 

Tunisie. M. Ben Mustapha 

Ukraine. M. Kuchynski 


Ordre du jour 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 1239 (1999) et 1244 (1999) du 
Conseil de securite 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en franjais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents offlciels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-178. 


01-21741 (F) 





















S/PV.4258 


La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Le President ( parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
la Suede et de la Yougoslavie des lettres dans lesquel- 
les ils demandent a etre invites a participer au debat sur 
la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au de¬ 
bat, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 

Sur I’invitation du President, M. Mladenovic 

(Yougoslavie) prend place a la table du Conseil et 

M. Schori (Suede) occupe le siege qui lui est re¬ 
serve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President ( parle en anglais ) : Conformement 
a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables, je considererai que le Conseil de secu¬ 
rite est pret a inviter, en vertu de l’article 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Jean-Marie Guehen- 
no, Secretaire general adjoint aux operations de main- 
tien de la paix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi de¬ 
cide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a 1’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Je donne maintenant la parole a M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

M. Guehenno : C’est pour moi un plaisir, Mon¬ 
sieur le Ministre, de presenter aux membres du Conseil 
de securite une mise a jour sur les derniers evenements 
intervenus au Kosovo, depuis notre derniere presenta¬ 


tion a la mi-decembre. Et avant de commencer cette 
presentation, laissez-moi rappeler que M. Kouchner a 
maintenant quitte Pristina et que son successeur, le 
nouveau Representant special du Secretaire general, M. 
Hans Haekkerup, a pris ses fonctions. Je tiens a cette 
occasion a rendre hommage a M. Kouchner qui a su, 
avec le talent, le coeur et l’energie qu’on lui connait, 
mobiliser les energies dans des conditions tres diffici- 
les pour mettre sur pied une administration interimaire 
au Kosovo, dans le cadre de la resolution 1244 (1999). 

Je parlerai d’abord des institutions administrati- 
ves interimaires conjointes. La Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) a poursuivi ses efforts pour creer des 
structures administratives locales inclusives, et pour 
assurer la base politique de cet effort, le Representant 
special sortant a rappele aux habitants du Kosovo que 
c’est leur responsabilite de construire une societe tole- 
rante au Kosovo. Il a appele les responsables politiques 
du Kosovo a user de leur influence pour rejeter 
l’intolerance, pour mettre fin a l’extremisme, et a sou- 
ligne que les Albanais du Kosovo risquaient de gacher 
beaucoup de la bonne volonte de la communaute Inter¬ 
nationale s’ils ne mettent pas fin aux meurtres qui sont 
motives par des considerations ethniques et la violence 
politique d’une maniere generate. 

Le Conseil de transition du Kosovo (KTC) a ete 
elargi et d’autres elargissements sont prevus pour ren¬ 
dre cet organisme aussi representatif que possible de 
toutes les communautes politiques, religieuses et ethni¬ 
ques du Kosovo. Trois nouveaux membres ont participe 
a la reunion du KTC, le 10 janvier dernier, l’un du Parti 
du centre-liberal, le second, du Parti bosniaque 
d’action democratique du Kosovo, et le troisieme du 
Parti democratique Ashkalija du Kosovo. Ces partis ont 
leur base politique dans les differentes communautes 
minoritaires du Kosovo, en l’occurrence les Bosnia- 
ques du Kosovo, les Ashkalija et les Gorani, respecti- 
vement. La Structure interimaire du Conseil adminis¬ 
trate, c’est a dire le IAC, devra encore poursuivre son 
effort de reforme. D’autres changements devront pren¬ 
dre en compte les resultats des elections municipales 
du 28 octobre, qui ont permis a la Mission des Nations 
Unies d’evaluer la popularity des differents partis sur 
une base qui s’etend a l’ensemble du Kosovo. 

Le Representant special a preside les deux re¬ 
unions du Conseil conjoint avec les cochefs des struc¬ 
tures administratives. Le principal objectif de ce 


10121741.C 






S/PV.4258 


Conseil est d’accroitre la cooperation entre les diffe- 
rents departements administratifs. 

Le 10 janvier, la premiere reunion du Groupe de 
travail de la MINUK sur le cadre legal et institutionnel 
pour des elections generates au Kosovo, s’est tenue. Y 
ont participe des experts albanais et serbes du Kosovo, 
designes par le IAC. La reunion s’est principalement 
preoccupee des questions concernant les fonctions, la 
composition d’une assemblee provisoire et sur une 
formule electorate appropriee pour des elections 
s’etendant a l’ensemble du Kosovo. La date de ces 
elections devra etre fixee une fois que le cadre juridi- 
que aura ete precise, etabli par le Representant special. 

Les assemblees des 27 municipalites ou les re- 
sultats des elections municipales ont pu etre certifies 
sont maintenant en etat de fonctionner. Les trois com¬ 
missions prevues par les textes - la commission politi¬ 
que, la commission des finances, la commission sur les 
communautes et la mediation - ont ete etablies dans 12 
de ces assemblees. Dans huit autres, le processus de 
mise en place de ces commissions est en cours. Cepen- 
dant, le processus de mise en place des administrations 
municipales a ete complique dans certaines municipa¬ 
lites par la politisation deliberee du processus de selec¬ 
tion des hauts fonctionnaires municipaux, politisation 
deliberee par les deux principaux partis politiques al¬ 
banais du Kosovo. Ceci a gene les efforts de la MINUK 
pour mettre en place des assemblees municipales de- 
mocratiques et efficaces. 

Dans les trois municipalites du Kosovo ou les 
Serbes ont la majorite, des representants serbes ont ete 
designes dans ces assemblees par le Representant spe¬ 
cial. Cependant, 1’inclusion de Serbes du Kosovo dans 
les assemblees ou il n’y a pas une majorite serbe, reste 
un probleme a regler. Le Representant special a ren¬ 
contre les representants de la communaute serbe du 
Kosovo. Les negociations ont ete cependant compli- 
quees par les demandes de certains responsables serbes 
que leurs communautes soient autorisees a mettre en 
place leurs propres structures municipales distinctes et 
separees, a l’ecart des assemblees elues. Ceci a ete re- 
jete par la MINUK comme contraire a la resolution 
1244 (1999). 

Je voudrais dire un mot de 1’Assemblee du SNC 
de Gracanica. Le 30 decembre, le Conseil national 
serbe de Gracanica a tenu sa reunion de fin d’annee. 
L’Assemblee de Gracanica a reaffirme sa volonte de 
participer a toutes les institutions mises en place par la 


MINUK sur 1’ensemble du Kosovo, tout en critiquant 
vigoureusement des leaders serbes bases a Belgrade et 
leurs representants au Kosovo, qui ont continue de 
soutenir une politique de non-cooperation avec la 
MINUK. L’Assemblee de Gracanica a exprime sa pre¬ 
occupation sur le respect de la loi, la mise en place ef- 
ficace de procedures permettant de faire appliquer la 
loi. Elle a egalement exprime sa preoccupation sur les 
ventes recentes de biens appartenant a des Serbes, 
ventes qui auraient ete faites sous pression, selon 
l’Assemblee de Gracanica. La MINUK examine en ce 
moment divers moyens administratifs de repondre a ces 
preoccupations exprimees par cette Assemblee. 

La MINUK et les representants de la Yougoslavie 
se sont rencontres pour discuter de la question des de¬ 
tenus et des personnes disparues. Cette reunion a porte 
principalement sur des arrangements pratiques pour des 
visites familiales, aussi bien dans les prisons placees 
sous l’autorite de Belgrade que dans les prisons qui 
relevent de 1’autorite de la MINUK. Les representants 
yougoslaves ont egalement demande que leur personnel 
medical soit autorise a proceder a des examens medi- 
caux des prisonniers serbes detenus dans des prisons du 
Kosovo avant que ne commencent les visites familia¬ 
les. Les autorites yougoslaves ont rejete une demande 
de la MINUK tendant a autoriser des medecins inter- 
nationaux a proceder a des visites medicales et a eva- 
luer l’etat de sante de prisonniers albanais malades 
dans des prisons de la Republique federate de Yougo¬ 
slavie. Mais les autorites yougoslaves se sont engagees 
a ce que leurs propres medecins precedent a ces visites 
medicales. Le 17 decembre, la MINUK en collabora¬ 
tion avec 1’Organisation internationale pour les migra¬ 
tions, a organise une seconde visite familiale a la pri¬ 
son de Nis, visite familiale qui a permis a 20 prison¬ 
niers d’avoir la visite de leurs families. 

S’agissant des questions de securite, depuis que le 
Conseil a ete informe pour la derniere fois par le Se¬ 
cretariat, il y a eu un incident serieux dans le nord du 
Kosovo. Le 18 decembre, le batiment municipal de la 
MINUK a Zubin-Potok a ete le theatre de coups de feu 
et d’une attaque a la grenade. Des menaces et des atta- 
ques contre des membres de la LDK ont continue. Le 
principal mecanisme de coordination pour assurer une 
reponse efficace et coordonnee de la communaute in¬ 
ternationale a ces incidents est la Groupe special sur la 
violence politique de la MINUK. Un certain nombre de 
responsables politiques de haut niveau de la LDK res¬ 
tent sous protection policiere de la MINUK. 
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S’agissant des communautes minoritaires au Ko¬ 
sovo, les Serbes du Kosovo et leurs biens ont continue 
d’etre la cible d’incidents violents, y compris des in- 
cendies volontaires et des attaques a la grenade. Dans 
les communautes ashkalija, l’atmosphere est restee 
tendue, apres l’assassinat en novembre de quatre Ash¬ 
kalija qui etaient revenus a Srbica, dans la region de 
Mitrovica. Le Haut Commissariat aux refugies (HCR) 
informe que dans plusieurs endroits, des parents ash¬ 
kalija gardent leurs enfants a la maison, ne les envoient 
pas a l’ecole par crainte pour leur securite. Les tensions 
interethniques continuent ainsi de creer des problemes 
pour Faeces des communautes minoritaires aux servi¬ 
ces sociaux. Par exemple, l’acces aux services de sante, 
particulierement dans les communautes qui represen- 
tent des petites minorites risque de se deteriorer encore 
davantage. Ces services ont ete pour une large part 
fournis par des ONG et par la KFOR. Cependant, un 
certain nombre ont Fintention ou sont en cours de re¬ 
trait du Kosovo. Et le departement de la sante mis en 
place par la MINUK s’efforce de combler les vides que 
ces departs occasionneront. 

Les troubles recents dans les municipalites du 
nord du Kosovo ont conduit a des pressions accrues sur 
les Albanais du Kosovo et sur d’autres minorites dans 
ces zones. A cet egard, une augmentation notable a ete 
relevee dans le nombre d’incidents visant des Albanais 
du Kosovo et d’autres groupes minoritaires qui restent 
dans la partie nord de la ville de Mitrovica. Le HCR 
estime qu’il n’y a guere plus de 19 families albanaises 
a rester aujourd’hui dans cette partie de la ville. Et le 
HCR note que des minorites continuent de quitter la 
province bien que les departs recents semblent etre a 
une tres petite echelle. 

Le 13 janvier, le Comite mixte pour le rapatrie- 
ment des Serbes du Kosovo a approuve un document- 
cadre sur les retours en 2001. Ce document-cadre re- 
leve que les retours devraient etre menes de fagon dis¬ 
crete, progressive et organisee. II contient une analyse 
detaillee des conditions de vie dans les communautes 
serbes du Kosovo, ainsi que des recommandations pre¬ 
cises et les ressources qui seraient necessaires pour 
mettre en place ces mesures, aussi bien au niveau local 
qu’au niveau central, afin de creer des conditions favo- 
rables pour les retours de Serbes au Kosovo. Aussi bien 
le Conseil national serbe de Kracanica que les autorites 
serbes de Mitrovica ont donne leur plein accord a ce 
document-cadre. 

(L’orateurpoursuit en anglais ) 
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Je voudrais maintenant parler de Fadministration 
civile et de la primaute du droit au Kosovo. Depuis le 
dernier expose au Conseil, certains faits nouveaux de- 
cisifs sont intervenus en matiere d’administration ci¬ 
vile. Des bureaux de l’emploi sont maintenant opera- 
tionnels dans un grand nombre de communautes. Une 
initiative visant a installer un jeune travailleur dans 
chaque conseil municipal a ete lancee pour faire parti- 
ciper les jeunes aux activites de la communaute, tels 
que le ramassage des ordures et les campagnes pour 
une conduite prudente. A la fin de 2000, plus de 100 
ecoles avaient ete construites ou reparees. Toutes les 
ecoles sous tente ont ete remplacees par des batiments 
prefabriques. Du personnel et des locaux ont ete mis a 
disposition pour prendre en charge les enfants aban- 
donnes, et les procedures d’adoption sont maintenant 
en place pour trouver des foyers permanents pour ces 
enfants. A la fin de decembre, 46 000 families rece- 
vaient une assistance sociale. Le deuxieme programme 
d’adaptation a l’hiver de la MINUK est actuellement en 
cours, facilite par un temps doux pour la saison. Du 
bois de chauffage et du charbon ont ete distribues aux 
families necessiteuses et des logements d’urgence ont 
ete construits dans les principales villes. 

La Mission a fait de grands progres s’agissant de 
renforcer la primaute du droit au Kosovo. Le Centre 
juridique du Kosovo et la Banque mondiale ont com¬ 
mence a travailler sur un projet d’assistance technique 
americain de 3 millions de dollars visant a mettre en 
place divers aspects du droit commercial, y compris 
des programmes de formation destines aux juges et aux 
avocats. Le Groupe de travail charge d’evaluer le fonc- 
tionnement de la justice a precede a un examen du 
systeme judiciaire , en accordant une attention toute 
particuliere au probleme que pourraient poser les fautes 
de conduite de certains juges et de certains procureurs. 

Le Service de police du Kosovo (KPS) s’est ame- 
liore du point de vue tant qualitatif que quantitatif. 
Trois cent douze cadets ont obtenu leur diplome a 
l’issue de la onzieme annee d’etudes a l’Ecole de po¬ 
lice du Kosovo, le 16 decembre, ce qui porte a 2 851 le 
nombre total des diplomes dans cette ecole ayant suivi 
une formation de base. Malgre une augmentation des 
menaces et des mesures d’intimidation contre le per¬ 
sonnel du Service de police du Kosovo, les officiers du 
KPS exercent generalement leur metier avec compe¬ 
tence. On peut en citer pour exemple la poursuite et 
l’arrestation par un officier du KPS, en dehors de son 
horaire de service, d’un individu soup?onne 
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d’homicide, qui s’etait echappe a plusieurs reprises 
apres avoir ete arrete pour avoir tire sur un soldat russe 
de la KFOR. 

En ce qui concerne la reconstruction economique, 
l’accent que la MINUK avait initialement mis sur la 
reconstruction d’urgence s’est maintenant deplace sur 
le developpement economique et la promotion de 
l’entreprise privee. L’attention s’est concentree sur le 
developpement des petites et des moyennes entreprises, 
qui pourraient assurer pour l’essentiel l’augmentation 
du nombre des emplois stables. De grands progres ont 
ete faits pour mettre en place un cadre juridique destine 
a soutenir le developpement du secteur prive. Quatre 
reglements de base - relations avec les societes, an- 
nonces de contributions, investissements etrangers et 
contrats - ont ete approuves par le IAC. A la mi- 
decembre, la Mission a publie une evaluation prelimi- 
naire des besoins permanents de la reconstruction et du 
developpement economique du Kosovo. Outre le de¬ 
veloppement du secteur prive, cette evaluation a mis 
l’accent sur cinq autres domaines prioritaires, a savoir 
1’education, la sante, l’allegement de la pauvrete, 
l’administration publique et le logement. 

Dans le cadre du budget consolide du Kosovo 
pour 2001, les sources nationales de revenus joueront 
un role accru dans le financement des depenses. Le 
budget de 2001 prevoit que le total des depenses 
s’elevera a 743 millions de deutsche mark dans les en¬ 
treprises publiques, les municipalites et le gouverne- 
ment general. Cela est finance par les revenus natio- 
naux tels que les impots, les droits et redevances des 
utilisateurs, representant un montant de 541 millions de 
deutsche mark, et par les subventions des donateurs, 
pour un montant de 202 millions de deutsche mark, 
dont 40 millions sont reserves aux importations 
d’electricite si le besoin s’en fait sentir. 

En ce qui concerne la situation dans la partie me- 
ridionale de la Serbie, l’environnement securitaire dans 
la vallee de Presevo reste tendu bien que des risques de 
conflits importants semblent avoir diminue. La plupart 
des 5 000 Albanais de souche qui se sont enfuis en no- 
vembre 2000 ont reintegre leurs foyers dans la partie 
meridionale de la Serbie, mais la situation demeure 
instable. Des elements de l’Armee de liberation de Pre¬ 
sevo, Medveda et Bujanovac (UCPPM) sont entres 
dans les villes et les villages, sous pretexte de proteger 
les populations revenues et se trouvent maintenant tres 
pres des forces militaires yougoslaves et de la police 
serbe. En outre, plusieurs incidents dans la partie meri¬ 


dionale de la Serbie ont menace les accords de cessez- 
le-feu conclus au debut du mois de decembre. II y a eu 
notamment la prise en otage de six Serbes pres d’un 
point de passage au Kosovo le 31 decembre. Toutes ces 
personnes ont ete liberees le jour suivant apres une in¬ 
tervention de la KFOR. 

La KFOR a continue de jouer un role important 
pour stabiliser la situation, notamment grace a une vi- 
site que le commandant de la KFOR a effectuee a Bu¬ 
janovac le 20 decembre. A la suite de cette visite, la 
KFOR a contribue a la conclusion d’un accord le 
30 decembre, qui vise a ameliorer la liberte de mouve- 
ment des personnes circulant entre Bujanovac en Ser¬ 
bie et la ville de Gnjilane au Kosovo. Le 10 janvier, 
l’Envoye special du Haut Commissaire des Nations 
Unies pour les refugies s’est rendu dans les villages de 
la zone de securite et a tenu des reunions avec le maire 
albanais de Presevo et M. Covic, le Premier Ministre 
adjoint de la Republique de Serbie afin d’evaluer la 
situation des personnes qui sont revenues. M. Covic a 
souligne son desir de travailler avec la KFOR pour as¬ 
surer le desarmement pacifique des combattants alba¬ 
nais dans la region, a donne des garanties de securite a 
tous ceux qui souhaitent revenir dans leurs foyers a 
Presevo et a dit au HCR qu’il y aurait une compensa¬ 
tion pour tous les dommages causes par les forces de 
securite. 

M. Covic a egalement declare que des disposi¬ 
tions seraient prises pour renforcer le role des Albanais 
de souche dans le gouvernement local. Selon le HCR, 
d’autres mesures concretes, comme l’inclusion 
d’Albanais de souche dans les forces de police locales 
et la demilitarisation de la region sont necessaires si 
l’on veut eliminer les sources de tension dans la region. 
Le HCR a etabli une presence dans la region afin de 
suivre de pres la situation. 

La question de l’uranium appauvri a ete large- 
ment mediatisee et je vais profiter de cet expose pour 
en parler brievement. En novembre 2000, la MINUK 
avait invite une equipe de scientifiques dirigee par le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE), qui comprenait des experts de l’Agence inter- 
nationale de l’energie atomique, pour determiner la 
presence eventuelle de radioactivite a l’interieur et au- 
tour des sites ou des munitions a l’uranium appauvri 
avaient ete utilisees. L’Organisation du Traite de 
l’Atlantique Nord (OTAN), par le biais de la KFOR, a 
procure des cartes identifiant 112 de ces sites dont la 
plupart se trouvent dans la partie meridionale et occi- 
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dentale du Kosovo. L’equipe dirigee par le PNUE s’est 
rendue sur 11 sites, cinq a l’ouest et six au sud de la 
province. L’equipe a preleve 340 echantillons du sol, 
de l’eau et de la vegetation et a precede a des tests sur 
les batiments, les vehicules de l’armee detruits et les 
penetrateurs d’uranium appauvri. Ces echantillons sont 
maintenant en train d’etre analyses en Suede, en 
Suisse, au Royaume-Uni, en Autriche et en Italie. 

Les premiers resultats de l’equipe ont montre 
qu’il n’y avait aucun signe de radioactivite elevee dans 
trois sites ni de restes de munitions a l’uranium appau¬ 
vri. Dans huit sites, l’equipe a trouve des volumes de 
radiation legerement plus eleves a proximite ou autour 
des trous faits par les munitions a l’uranium appauvri, 
des pieces ou des restes de munitions. Le rapport final 
de l’equipe est attendu en mars 2001, mais une autre 
mission de suivi pourra s’averer necessaire. 

L’Organisation mondiale de la sante (OMS) et le 
Departement de la sante et de la protection sociale de la 
MINUK ont examine 1’incidence des cas de leucemies 
au Kosovo. On a examine les dossiers des patients de 
l’hopital de Pristina au cours des quatre dernieres an- 
nees et interview^ les docteurs des hopitaux de district. 
L’enquete initiale indique qu’il n’y a pas eu 
d’augmentation des cas de leucemies chez les adultes 
au Kosovo. 

La MINUK adopte un certain nombre de mesures 
specifiques pour traiter les problemes eventuels poses 
par l’uranium appauvri. Certains panneaux sont affi- 
ches par la MINUK dans les zones ou de l’uranium 
appauvri aurait ete utilise. A la demande de la MINUK, 
1’Organisation mondiale de la sante a envoye un mem- 
bre de son personnel a Pristina pour coordonner 
l’etablissement d’un programme d’etude volontaire 
pour les residents du Kosovo et le personnel de la 
MINUK a l’hopital de Pristina. L’Organisation mon¬ 
diale de la sante envoie egalement trois specialistes au 
Kosovo, un toxicologue, un radiologiste et un ecolo- 
giste, pour evaluer les effets de l’uranium appauvri. Un 
comite d’experts medicaux locaux a ete mis en place 
avec un representant du Departement de la sante de la 
MINUK parmi ses membres. Les membres du comite 
seront invites a participer aux seances d’information 
qui seront consacrees aux aspects medicaux de 
1’ uranium appauvri. 

Une campagne d’information est en cours pour 
informer les residents du Kosovo, au plan local et in¬ 
ternational, sur la question de l’uranium appauvri et ce 


que l’on sait a propos des maladies, particulierement la 
leucemie, qui sont ou ne sont peut etre pas liees a 
l’absorption d’uranium appauvri. 

Pour finir, je voudrais dire qu’au cours des 
18 derniers mois, la MINUK a realise d’importants 
progres dans la realisation de son mandat. L’appui des 
membres du Conseil et la direction inspiree du docteur 
Kouchner ont joue un role essentiel dans ce processus. 
Alors que la direction de la Mission passe d’un Repre¬ 
sentant special du Secretaire general a un autre, des 
preparatifs sont en cours pour aborder les nouveaux 
problemes qui se poseront a la MINUK au cours des 
mois a venir. Le nouveau Representant special du Se¬ 
cretaire general a etabli un ordre du jour tres clair pour 
l’avenir. Sous sa direction, la Mission se concentrera 
sur l’elaboration d’un cadre juridique pour un gouver- 
nement autonome provisoire au Kosovo, conformement 
a la resolution 1244 (1999). 

Une energie nouvelle sera consacree a 
l’elaboration d’efficaces d’institutions chargees de 
l’application des lois. En outre, la MINUK mettra en 
place un bureau a Belgrade afin de faciliter le dialogue 
avec le Gouvernement de la Yougoslavie. Pour realiser 
ces objectifs ambitieux, la Mission continuera de de- 
pendre du type d’appui ferme et engage qu’elle a tou- 
jours re?u des membres du Conseil et des Etats Mem¬ 
bres depuis sa creation. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Guehenno de son expose exhaustif. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais ) : Je voudrais vous exprimer toute la satisfac¬ 
tion et le plaisir que j’ai a parler en cet avant-dernier 
jour de mes fonctions en votre presence, Monsieur le 
Ministre des affaires etrangeres, mon vieil ami, minis- 
tre d’un pays avec lequel j’ai ete associe pendant la 
plus grande partie de ma carriere. C’est un honneur de 
sieger ici aujourd’hui sous votre presidence et demain 
egalement, je crois, ce qui sera un honneur encore plus 
grand. C’est un grand plaisir de vous voir de nouveau 
ici a New York. 

Je tiens a remercier le Secretaire general adjoint 
de son remarquable et exhaustif rapport, qui traite de 
toutes les questions dont nous sommes saisis. Je le sa- 
lue et salue ses collegues, et je partage sa haute appre¬ 
ciation du travail remarquable accompli par l’ex- 
Representant du Secretaire general, M. Bernard 
Kouchner. 
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Etant donne que c’est l’avant-derniere fois que je 
siege a ce Conseil de securite, je voudrais d’abord faire 
une observation generate au sujet de la situation et 
egalement au sujet des pays fournisseurs de contin¬ 
gents. Je suis tres heureux de voir qu’un si grand nom- 
bre d’entre vous est represente ici aujourd’hui. Je vou¬ 
drais reprendre a mon compte ce que mon collegue, 
l’Ambassadeur Cunningham, qui va prendre la respon- 
sabilite de cette mission ce week-end, restera charge 
d’affaires et est pleinement soutenu par le nouveau Se¬ 
cretaire d’Etat designe, le general Colin Powell, qui lui 
a personnellement demande de rester en fonctions, a dit 
au Conseil mardi au sujet des pays fournisseurs de 
contingents. Je souscris pleinement a ce que 
l’Ambassadeur a dit sur le role des pays fournisseurs 
de contingents dans ces deliberations en attendant une 
reforme complete du Conseil de securite, que j’ai ap- 
pele de mes voeux en avril lorsque j’ai fait part d’une 
modification de la position americaine sur la composi¬ 
tion du Conseil de securite. Nous pensons que les pays 
concernes devraient etre presents dans cette salle et 
devraient faire entendre leur point de vue. 

Mon principe est tres simple : la transparence et 
l’ouverture des deliberations et 1’expression de tous les 
points de vue. Quant a la modification des regies 
concretes du Conseil de securite, elle devrait faire par- 
tie d’un processus d’ensemble. Je regrette que cela 
n’ait pas pu avancer davantage depuis que notre posi¬ 
tion a ete rendue publique en avril dernier, mais nos 
propositions restent sur la table et le nouveau Secre¬ 
taire d’Etat, M. Colin Powell, en a tres ouvertement 
parle hier lors des auditions. J’attire d’ailleurs 
l’attention du Conseil sur ce qu’il a declare a propos de 
la reforme du Conseil de securite. 

Je voudrais souligner une fois encore aux pays 
fournisseurs de contingents presents ici - et je suis heu¬ 
reux de voir l’Ambassadeur Schori assis a la table au¬ 
jourd’hui en tant que representant de 1’Union euro- 
peenne - que je soutiens pleinement leur participation 
active a nos deliberations. 

Je souhaite a present passer a la question des Bal¬ 
kans et notamment faire quelques observations sur ce 
que nous venons d’entendre. L’annee ecoulee a evi- 
demment ete marquee par des changements profonds 
qui ont presque tous ete positifs. Plutot que de gerer 
des crises constantes, nous sommes confrontes a une 
tache plus raisonnable, a savoir l’edification d’un ave- 
nir stable et pacifique. Je tiens toutefois a souligner les 
problemes, extraordinairement difficiles, auxquels nous 


aurons a faire face. Nous devons nous debarrasser 
l’heritage de corruption, de despotisme, de mauvaise 
gestion economique et d’activites purement criminel- 
les, si courants dans les pays qui effectuent une transi¬ 
tion postcommuniste et particulierement endemiques 
dans cette region dechiree par la guerre. 

Les peuples du Montenegro et de la Serbie doi- 
vent relever des defis politiques difficiles. Ils doivent 
eliminer les vestiges de l’ancien regime et cooperer 
avec les dirigeants courageux du Montenegro pour 
concilier leurs vues sur la question de l’avenir consti- 
tutionnel de la Yougoslavie. Le President Djukanovic 
merite nos felicitations pour la fermete dont il a fait 
preuve face aux efforts deployes par Milosevic pour 
ecraser la democratic au Montenegro. Comment le dif- 
ferend entre le Montenegro et la Serbie sera-t-il resolu? 
C’est une question qui devra etre examinee de fa?on 
pacifique par ces deux republiques elles-memes au sein 
de la Republique federate de Yougoslavie. Je ne peux 
pas predire comment ce differend sera regie, encore 
que je me sois longuement entretenu avec les Presi¬ 
dents Kostunica et Djukanovic a ce propos. Mais je 
tiens a insister sur le fait que le contexte dans lequel 
cette question est abordee est entierement different et 
qu’une solution pacifique et mutuellement satisfaisante 
devrait etre trouvee, compte tenu de la personnalite des 
dirigeants de ces deux republiques. 

En Bosnie-Herzegovine, il reste encore beaucoup 
a faire mais les progres ont ete reguliers. Les Accords 
de Dayton ont ete un succes. La nation est en paix avec 
elle-meme et avec ses voisins. Depuis notre derniere 
rencontre, la Republique federate de Yougoslavie a 
reconnu la Bosnie-Herzegovine. Tous ceux qui, depuis 
longtemps, participent a l’examen de cette question 
- je suis probablement celui d’entre nous qui en a la 
plus longue experience - peuvent affirmer que c’etait 
precisement l’absence de reconnaissance qui a alimente 
les flammes de la guerre. Tout cela s’est fait sans qu’un 
seul soldat de l’Organisation du Traite de l’Atlantique 
Nord (OTAN) n’ait ete victime des actions ennemies. 
Cela a contredit les predictions funestes qui ont ete 
faites au debut des annees 90. 

Nous saluons la memoire des quelque 1 000 bra¬ 
ves soldats de la paix qui sont morts ou ont ete blesses 
en Bosnie-Herzegovine. Nous prenons note - et je tiens 
a le souligner - que, sur ces quelque 1 000 victimes de 
1’Organisation des Nations Unies, ce sont nos grands 
allies, les Franfais, qui ont subi les plus lourdes pertes. 
Mais l’OTAN n’a enregistre aucune perte. C’est bien la 
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la difference entre la presence de l’ONU en Bosnie et 
la presence des forces dirigees par l’OTAN, suite aux 
Accords de Dayton. Cela a donne l’occasion a l’ONU 
et a toute la communaute internationale d’edifier une 
nation unique. 

Meme si nous sommes loin d’avoir termine notre 
mission en Bosnie-Herzegovine. Nous avons fait des 
progres immenses. Les retours des refugies dans les 
zones minoritaires se sont considerablement acceleres 
et de maniere generalisee. Je felicite l’Union euro- 
peenne en particulier des gros efforts economiques 
qu’elle a consentis. Nous pouvons maintenant aller 
plus loin et plus vite, compte tenu des changements 
intervenus a Zagreb et a Belgrade et ceux qui inter- 
viennent a Sarajevo. 

Les nationalistes extremistes ont trop souvent 
bloque l’application des Accords de Dayton et benefi- 
cie du soutien des capitales voisines. Cette periode est 
revolue. L’avenir de la Bosnie-Herzegovine s’annonce 
a present beaucoup plus radieux. 

Les elections qui ont ete tenues en Bosnie ont fait 
apparaitre plusieurs aspects. A court terme, le renfor- 
cement de certains partis nationalistes est decevant et 
nous devons le dire sans equivoque. Les partis natio¬ 
nalistes ont profite de la democratic pour renforcer 
leurs positions bien qu’ils soient les ennemis de la de¬ 
mocratic. Au moment ou le peuple bosniaque continue 
de former son gouvernement a tous les niveaux, j’ai un 
message clair a adresser a mes amis dans ce pays : les 
partis nationalistes extremistes n’ont aucun avenir. Ils 
sont retrogrades, corrompus et prennent pour victimes 
les populations memes qui les soutiennent en les 
maintenant dans l’isolement economique. Ils n’ont pas 
leur place dans l’avenir de la Bosnie-Herzegovine ou 
dans celui de l’Europe. 

Mais il y a eu egalement de bonnes nouvelles 
dans ces elections. Pour la premiere fois en Bosnie 
dans la periode de l’apres-guerre, il semble que les 
hommes politiques moderes pourront rassembler une 
majorite legislative operationnelle et constituer un 
gouvernement pleinement operationnel. Si cela reussit, 
cette evolution ouvrira des perspectives de progres re- 
marquables et enverra un message puissant au monde. 

J’en appelle au Haut Representant charge 
d’assurer le suivi de l’application de l’Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine pour qu’il observe de 
pres les nouveaux gouvernements et qu’il agisse vigou- 
reusement contre ceux qui violent 1’esprit et la lettre 


des Accords de Dayton. Je continue de penser, et je le 
dirai une derniere fois en tant que representant officiel 
du gouvernement des Etats-Unis, que le Parti serbe 
democratique (SDS) - le parti de Radovan Karadzic et 
de ses comperes criminels de guerre - aurait du etre 
interdit depuis longtemps. Il n’a pas sa place dans 
l’avenir de la Bosnie-Herzegovine. Ce sont les nazis 
des Balkans. J’espere que les nationalistes extremistes 
seront davantage marginalises. Je prends note du fait 
que Mme Plavsic s’est constituee prisonniere et se 
trouve maintenant a La Haye. Elle s’est comportee de 
fagon courageuse et juste. Je suis certain que cela sera 
pris en compte a mesure que se deroulera le proces, et 
je pense que cela enverra un message puissant aux au- 
tres personnes dans la region pour qu’ils comprennent 
que, meme s’ils fuient, ils ne peuvent pas echapper a la 
justice. 

La situation au Kosovo, puisque c’est ce dont 
nous discutons aujourd’hui, reste aussi extremement 
difficile. Je salue cordialement le successeur de 
M. Kouchner, M. Hans Haekkerup, dans ses nouvelles 
fonctions. Nous avons eu une excellente conversation 
avec lui lors de sa visite a New York. Je l’exhorte pu- 
bliquement, comme je l’ai deja fait en prive, non seu- 
lement a poursuivre 1’excellent travail de son predeces- 
seur, compte tenu des precisions donnees aujourd’hui 
par le Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, mais aussi a se concentrer sur deux 
questions dominantes qui ont une importance histori- 
que transcendante. Tous ceux d’entre vous qui sont 
alles a Pristina savent que le simple fait de travailler 
quotidiennement dans cette atmosphere est si difficile 
que l’on peut perdre de vue le fond de la question. 
Mais je n’ai nul doute que le Ministre Haekkerup, dote 
d’une vaste experience en tant qu’ex-ministre de la 
defense, sera en mesure de reussir. Je crois qu’a mesure 
qu’il poursuivra ses efforts jour apres jour, 
M. Haekkerup devra porter en priorite son attention sur 
1’organisation, le plus tot possible, d’elections genera- 
les au Kosovo afin que la population du Kosovo puisse 
se gouverner elle-meme de fa?on democratique. 

C’est ce que demande la resolution 1244 (1999). 
Meme si des divergences legitimes s’expriment dans 
cette salle sur certains aspects de cette resolution - je 
sais que certains de nos amis nous feront part de leur 
point de vue different de ce que je viens d’enoncer -, il 
ne saurait y avoir de desaccord sur la prochaine etape 
majeure car la resolution 1244 (1999) prevoit expres- 
sement un systeme d’auto-administration interne. Je 
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sais qu’il existe des differends sur la question du statut 
final et j’en parlerai dans quelques minutes. Mais je 
m’adresse a mes amis dans cette salle - en particulier 
ceux de la Federation de Russie et de la Chine avec 
lesquels nous avons deja eu des mesententes sur cette 
question - pour affirmer qu’il ne devrait exister aucun 
disaccord sur la tenue des elections generales du Ko¬ 
sovo. S’il y en avait, j’espere que vous pourrez les ex¬ 
primer publiquement et clairement afin que nous puis- 
sions en discuter. Mais mon point de vue est qu’il n’y a 
aucune ambiguite. D’ailleurs, la plupart d’entre vous se 
rappelleront que j’etais d’avis que les elections tenues 
en septembre dernier auraient du etre generales aussi 
bien que municipales. Ce n’est pas 1’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE) qui en a 
decide ainsi. Quoi qu’il en soit, l’election a eu lieu. 
Elle s’est bien passee. Elle s’est passee pacifiquement. 
Ensuite, il y a eu les elections serbes. Elies se sont 
egalement bien passees. Dans la paix. Contrairement 
aux craintes de beaucoup, moi y compris, elles ont pu 
se derouler au Kosovo, sans probleme egalement. Je 
pense done que la situation est mure pour cette election 
determinante. J’espere quant a moi qu’elle pourra avoir 
lieu des le printemps de cette annee. C’est peut-etre un 
exces d’optimisme, mais j’invite instamment le Conseil 
de securite et le Secretaire general adjoint, ainsi que 
M. Haekkerup et l’OSCE, a commencer de planifier 
cette election des maintenant. II faut 120 a 180 jours a 
partir du moment ou on s’engage, et plus on parle, plus 
on attendra. Or il faut que cela se fasse. Une fois que 
ce sera fait, c’est un defi encore plus important qui at¬ 
tend le Conseil et la communaute internationale. 

S’agissant du point suivant, c’est-a-dire le statut 
definitif du Kosovo, je ne peux que speculer car on ne 
peut pas vraiment s’occuper de cette question avant 
que les elections aient eu lieu. Mais je crois que les 
elections seront un succes et permettront de degager un 
groupe raisonnable d’elus representatifs des aspirations 
du peuple kosovar. J’espere que cette election se fera 
avec la participation des Serbes et des autres groupes 
ethniques, en plus des Albanais du Kosovo, pour 
qu’elle soit pleinement representative. 

Toutefois, apres cette election, nous devrons re- 
connaitre cette realite incontournable : le Kosovo ne 
connaitra jamais ni la paix ni la stabilite tant que la 
question de son statut n’aura pas ete resolue. La vio¬ 
lence continue dans la region, essentiellement le fait 
d’extremistes albanais, est inacceptable. Mais tant que 
l’on n’aura pas resolu la question du statut d’une fa?on 


satisfaisante pour tous, les anxietes que provoque ce 
probleme continueront de s’accumuler et d’engendrer 
d’autres problemes. Quiconque aurait des doutes la- 
dessus n’a qu’a regarder un peu plus vers l’Est, au 
Moyen-Orient, avec 1’ebullition actuelle que connais- 
sent les territoires occupes, pour comprendre tout le 
danger que comporte cette situation si on la laisse 
pourrir. Si dans 10 ans nous en sommes toujours au 
meme debat, si dans 10 ans les forces de l’OTAN sont 
encore au Kosovo, c’est que nous aurons echoue. Dix 
ans, c’est une duree qui peut sembler inconcevable, 
mais en Coree, par exemple, le Commandement des 
Nations Unies existe toujours - 48 ans apres la guerre 
de Coree -. precisement parce que le statut de la Coree 
n’a jamais ete resolu. Le Commandement des Nations 
Unies en Coree a done du y rester et les troupes ameri- 
caines sont encore en Coree, 48 ans apres. J’espere que 
le Conseil n’aura pas a continuer de discuter de la 
question du Kosovo dans 10 ans ni meme dans cinq 
ans. Mais c’est pourtant ce qu’il fera si la question du 
statut n’est pas resolue. 

La resolution 1244 (1999) du Conseil de securite 
stipule clairement que toutes les options restent ouver- 
tes et definit un processus sans dieter de solution. La 
tache du Representant special du Secretaire general au 
Kosovo est de faciliter le processus politique qui per- 
mettra de resoudre cette question. J’insiste une fois de 
plus sur le fait que les elections devront etre suivies 
d’un travail intensif, mais nous devons le savoir des 
maintenant. Il faudra peut-etre du temps, beaucoup de 
temps, pour que le processus de definition du statut 
final aboutisse, mais je crois que ce processus devrait 
commencer des que les parties seront pretes a 
l’entamer. Rien ne sera plus efficace pour attenuer les 
incertitudes et l’anxiete qui nourrissent la violence au 
Kosovo que le commencement d’un processus equita¬ 
ble de reglement du statut final du Kosovo. 

Il faut, a mon avis, clarifier deux points avant de 
commencer ce processus. D’abord, les clauses de tout 
reglement final devront etre acceptables par les deux 
parties et soutenues par la communaute internationale. 
Aucune autre methode ne peut conduire a une solution 
stable a long terme. Aucune autre methode ne permet- 
tra de reduire sensiblement des forces exterieures. 

Deuxiemement, la necessite d’entamer ce dialo¬ 
gue ne fait qu’accroitre 1’importance de tenir le plus tot 
possible des elections a l’echelle du Kosovo, comme je 
l’ai dit tout a l’heure. Les Kosovars ont besoin de diri- 
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geants democratiquement elus pour les representer dans 
le debat qui se deroulera. 

Mais nous ne pouvons permettre que les taches 
qui restent a accomplir nous fassent meconnaitre en 
partie ce qui a deja ete realise. Les Balkans ont beau- 
coup change, et en mieux, par rapport a ce qu’ils 
etaient il y a huit ans. Jusqu’a une date recente, les af- 
frontements violents menafaient a chaque coin de rue. 
Aujourd’hui, les risques de conflit majeur sont de plus 
en plus faibles, grace en particulier au Gouvernement 
democratique du President Kostunica et aux nouveaux 
dirigeants elus de Serbie, conduits par le Premier Mi- 
nistre, M. Zizic. Je tiens egalement a feliciter M. Zizic 
- que je connaissais depuis de nombreuses annees 
comme dirigeant de l’opposition : il a enfin pris la 
place qui lui revenait comme dirigeant democratique¬ 
ment elu. 

Toutefois, mes amis, il reste encore beaucoup a 
faire. Mon plus grand regret est que les principaux au¬ 
teurs des crimes commis dans la region ne soient pas 
encore a La Haye, ou se trouve leur place. Mais le filet 
se resserre. Comme je l’ai deja dit, Mme Plavcic s’est 
constitute prisonniere la semaine derniere, ce qui est 
un grand pas en avant, et j’affirme publiquement ma 
certitude qu’elle sera en mesure de fournir des preuves 
importantes sur les crimes commis par d’autres, et que 
ces derniers devraient murement reflechir aux conse¬ 
quences que cela aura pour eux. 

Je suis convaincu que le prochain Gouvernement 
americain n’aura pas plus de patience que nous envers 
les forces du separatisme ethnique et de la haine. Le 
nouveau Secretaire d’Etat, Colin Powell, a parle hier de 
fa?on emouvante du role de l’Amerique en tant que 
phare de liberte dans le monde. J’attire l’attention sur 
ses observations, particulierement reconfortantes - sur 
sa puissante declaration de soutien au partenariat 
atlantique et a l’ONU et sur la valeur qu’il a reconnue 
aux engagements que nous avons pris dans les Balkans 
vis-a-vis de nos allies et de la population de la region. 
La liberte de l’Amerique est inextricablement liee a la 
liberte et a la prosperite de l’Europe. C’est lorsque 
nous sommes unis avec l’ONU et nos allies les plus 
proches que nous sommes les plus forts. 

Pour terminer sur une note personnelle, c’est ici 
que prennent fin mes responsabilites officielles sur 
cette question, mais je puis assurer le Conseil que 
j’entends rester profondement engage a titre personnel, 
comme je l’ai ete precedemment en 1992 et 1993, puis 


dans la periode 1996-1999. On ne me reverra done 
peut-etre pas dans cette salle parler de cette question, 
mais vous entendrez probablement parler de moi.. Ce 
n’est peut-etre pas une bonne nouvelle pour tout le 
monde, mais mon engagement a l’egard de cette ques¬ 
tion reste entier et j’attends avec interet de suivre cha- 
cune de vos demarches. C’est un long periple, qui est 
loin d’etre fini, mais nous avons beaucoup avance. En¬ 
fin, je crois que le reve d’une Europe unie, entiere et 
libre semble en passe d’etre realise. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des aimables paroles qu’il 
m’a adressees ainsi qu’a mon pays. 

M. Chowdhury (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Je remercie le Secretaire general adjoint, M.Guehenno, 
de son expose detaille sur la situation au Kosovo. 

La semaine derniere, M. Kouchner a transmis ses 
fonctions de Representant special du Secretaire gene¬ 
ral, au terme d’une mission de 18 mois dans l’une des 
zones les plus difficiles ou l’ONU veille au maintien de 
la paix, avec la responsabilite supplementaire de la 
gouvernance. Pendant ces 18 mois, M. Kouchner, oeu- 
vrant avec courage, compassion et diligence, a reussi a 
toucher les victimes d’une societe traumatisee et divi- 
see. Cela s’est avere determinant pour faire face aux 
priorites d’une population qui a profondement souffert 
de la guerre. 

Nous souhaitons une chaleureuse bienvenue a 
M. Hans Haekkerup, nouveau Representant special du 
Secretaire general au Kosovo et chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). Son predecesseur lui laisse de sol- 
ides fondations sur lesquelles il pourra batir. Mais la 
tache qui reste a accomplir est immense et ne sera cer- 
tainement pas facile. Nous sommes convaincus qu’avec 
son experience, sa sagesse et son devouement, le nou¬ 
veau Representant special du Secretaire general don- 
nera a la Mission des Nations Unies au Kosovo un dy- 
namisme nouveau. 

Je mentionnerai certaines des priorites immedi- 
ates sur lesquelles le nouveau Representant special 
devra se pencher. La premiere est d’endiguer la vio¬ 
lence, ce sera l’une des questions primordiales a son 
ordre du jour. La violence et les assassinats doivent 
cesser, quelle que soit l’ethnie concernee. 

Il est vrai que la haine ethnique a present sensi- 
blement diminue par rapport a ce qu’elle etait il y a un 
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an. Mais elle couve toujours. Les blessures sont a vif et 
des incidents facheux peuvent facilement eclater et 
echapper a tout controle. II faut veiller a prendre des 
dispositions pour que tous les habitants se sentent en 
securite. Avec les effectifs de la police approchant 
maintenant du niveau souhaite et avec une administra¬ 
tion fonctionnant beaucoup mieux, l’on a de meilleurs 
espoirs qu’il puisse etre mis fin a la violence. 

Deuxiemement, la question des elections. L’un 
des succes remarquables au Kosovo a ete la tenue 
d’elections municipales en octobre dernier. Ce proces¬ 
sus a demontre le desir de la population d’exercer ses 
droits democratiques et d’evoluer vers l’autonomie. Le 
resultat de cette election indique egalement comment la 
majorite de la population envisage son avenir. II a ete 
rassurant pour le monde de voir que les Kosovars pen- 
chaient vers des dirigeants moderes et de constater leur 
aspiration a vivre dans la paix. La prochaine etape lo- 
gique serait d’organiser des elections generates a 
l’echelle du Kosovo. La participation de toute la po¬ 
pulation du Kosovo et de tous les groupes ethniques est 
importante. 

Troisiemement, la justice. L’on a constate un ni¬ 
veau accru d’activite judiciaire, particulierement re- 
cemment, avec 1’augmentation des effectifs et des res- 
sources materielles. L’arrivee d’une douzaine de nou- 
veaux juges internationaux saisis essentiellement de 
crimes de guerre et de crimes a caractere ethnique a 
contribue a ameliorer sensiblement les choses en cette 
matiere. Un pouvoir judiciaire efficace est, cela va de 
soi, important pour l’etablissement de la primaute du 
droit. 

Quatriemement, le retour des refugies. Le rapa- 
triement, tant spontane qu’organise, de pres d’un mil¬ 
lion de refugies, de juin 1999 a ce jour, est un grand 
succes. Le taux de rapatriement a baisse en hiver, 
comme on s’y attendait, mais l’on a des raisons de pen- 
ser que le flot des retours s’intensifiera a l’arrivee du 
printemps. II est necessaire a present de renforcer les 
installations indispensables pour gerer des rapatrie- 
ments en grand nombre. Le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies a un role special a 
jouer dans ce domaine. 

La cinquieme priorite est la question des person- 
nes portees disparues et detenues. L’incertitude concer- 
nant le sort des personnes portees disparues reste une 
source de grande inquietude et de tourment pour diffe- 
rentes communautes ethniques au Kosovo. Cela reste 


une source majeure de tension dans les relations inte- 
rethniques et c’est egalement un obstacle pour le retour 
a la normale. 

Nous nous sommes felicites de la decision de 
nommer l’Ambassadeur Henrik Amneus comme en- 
voye special, car son mandat porte sur toutes les per¬ 
sonnes privees de liberte, y compris les prisonniers, les 
detenus et les personnes portees disparues en Republi- 
que federate de Yougoslavie. Nous attendons une solu¬ 
tion d’ensemble au probleme des personnes disparues 
et detenues, plutot que des interventions dans des cas 
individuels qui prendraient beaucoup de temps. La 
perspective d’un reglement de ce probleme s’est sensi¬ 
blement amelioree avec la mise en place d’un gouver- 
nement democratique en Republique federate de You¬ 
goslavie. II est malheureux que nous devions encore 
attendre une percee a cet egard, dans cette question 
politiquement sensible et en meme temps humanitaire. 
Nous exhortons le Gouvernement Kostunica a prendre 
des initiatives urgentes a ce sujet. Nous souhaitons 
egalement entendre des informations sur les resultats 
que l’Ambassadeur Amneus a obtenus dans 
l’accomplissement de son mandat. 

Sixiemement, il y a le probleme du developpe- 
ment et de la reconstruction. L’effort engage pour re- 
construire une economie de marche dynamique au Ko¬ 
sovo en vue de developper des institutions dans la 
perspective d’une integration finale avec le reste de 
l’Europe, devrait continuer. Cet effort doit tenir compte 
des apports essentiels dont l’economie a besoin pour 
bien fonctionner, notamment en matiere de logements, 
de services publics et d’emplois. Un effort est en cours 
pour repondre aux besoins immediats mais un investis- 
sement doit en meme temps etre fait pour etablir les 
bases d’une solution a long terme. 

Avant de conclure, je voudrais remercier le Se¬ 
cretaire general adjoint, M. Guehenno, d’avoir expli- 
que au Conseil la situation concernant les informations 
faisant etat de contamination a l’uranium appauvri au 
Kosovo. Nous avons la responsabilite de suivre cette 
question de pres. 

Le Kosovo a parcouru un long chemin dans un 
delai relativement bref, se transformant d’un foyer de 
tensions ravage par une guerre interethnique en une 
societe temoignant d’un optimisme prudent pour son 
avenir pacifique. La tache d’edification d’une societe 
autonome sur les ruines de la guerre est immense. Elle 
l’est particulierement si l’on tient compte du fait que 
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l’heritage du passe ne contribue guere au passage vers 
une societe moderne. Nous devrions au moins donner 
aux Kosovars un peu de temps avant de conclure que 
les progres ne sont pas assez rapides. Pendant toute 
cette periode, ils ont besoin de notre soutien et de nos 
encouragements constants. Nous adressons tous nos 
voeux de succes au nouveau Representant special dans 
sa lourde tache qui consiste a conduire la Mission des 
Nations Unies vers une issue fructueuse. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous sommes egalement reconnaissants a 
M. Guehenno de son expose interessant sur la situation 
au Kosovo et sur Faction de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK). 

Notre discussion d’aujourd’hui se deroule au 
moment ou entre en fonction le nouveau Representant 
special du Secretaire general, qui est egalement le nou¬ 
veau dirigeant de la MINUK, M. Hans Haekkerup. II 
herite d’une situation difficile. Ainsi que nous l’avons 
souvent indique, son predecesseur, a notre avis, a tolere 
plusieurs ecarts dans Fapplication de la resolution 1244 
(1999) et, contournant en pratique le Conseil de secu¬ 
rity, a pris un certain nombre de graves mesures qui 
auraient pu mener a la separation du Kosovo de la Re- 
publique federate de Yougoslavie. 

Mais une nouvelle etape s’ouvre maintenant et 
nous comptons qu’avec la nomination du nouveau Re¬ 
presentant special, il puisse etre mis un point final a 
cette mauvaise pratique. Nous sommes convaincus que, 
dans son activite, le Representant special, quelle que 
soit sa marge de manoeuvre, respectera strictement 
- comme il le doit - le principe de la souverainete et de 
Fintegrite territoriale de la Republique federate de 
Yougoslavie consacre dans la resolution 1244 (1999). 

Aujourd’hui, il est apparu dans la region une si¬ 
tuation qualitativement nouvelle et il faut en profiter 
pleinement. Les nouvelles autorites democratiques de 
la Republique federate de Yougoslavie ont affirme leur 
desir d’etablir une cooperation et des contacts etroits 
avec le Representant special. Il faut mettre a profit 
cette intention afin que les decisions sur les questions 
les plus importantes soient prises de commun accord 
avec les autorites yougoslaves. 

La Russie se felicite de l’etablissement de cette 
cooperation. Dans cette perspective, l’on pourrait envi- 
sager la creation d’un mecanisme special analogue a 
celui de la Commission mixte d’application pour la 
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mise en oeuvre de l’Accord militaire technique. Im- 
portante egalement est la question du statut des deux 
presences internationales. Comme nous l’avons dit 
maintes fois, cette question doit etre reglee par la si¬ 
gnature d’accords pertinents avec la Republique fede- 
rale de Yougoslavie. 

Il est egalement important d’aider a etablir un 
dialogue entre Belgrade et les representants des Alba- 
nais du Kosovo. Les forces moderees qui ont soutenu 
M. Rugova aux elections municipales doivent a present 
montrer concretement que leur attitude constructive 
contribuera a l’ouverture de pourparlers avec Belgrade. 

Nous considerons egalement que la date des elec¬ 
tions generates au Kosovo et les parametres d’une au- 
tonomie regionale importante doivent etre definis en 
cooperation etroite avec Belgrade. Les elections ne 
doivent pas etre une fin en soi. La tenue et la date des 
elections doivent etre determinees par la mesure dans 
laquelle elles contribueront a la realisation d’un regle- 
ment d’ensemble au Kosovo. Si des elections etaient 
imposees hativement avant que soit etabli le niveau 
voulu de securite et que soit resolue la question du ra- 
patriement des refugies et des personnes deplacees, et 
avant que se soit definie une evolution dans le sens de 
la formation au Kosovo d’une societe multiethnique, 
cela ne pourrait que renforcer le caractere monoethni- 
que de la region. Cela ne ferait que compliquer les 
perspectives d’un reglement politique dans le cadre de 
la resolution 1244 (1999). 

A cet egard, nous voudrions attirer Fattention sur 
les informations qui nous sont parvenues selon les- 
quelles dans une universite de Berne, sur la recomman- 
dation du Gouvernement suisse, on elaborerait actuel- 
lement un projet de constitution provisoire pour le Ko¬ 
sovo. Nous souhaiterions savoir si le Secretariat de 
l’ONU a des informations a ce sujet. Il est egalement 
assez important de determiner si les autorites yougo¬ 
slaves ont participe a Felaboration de ce document ou 
si on leur a demande d’y donner leur accord. 

Il faut mener a son terme le desarmement des an- 
ciens combattants de l’Armee de liberation du Kosovo, 
et il reste beaucoup a faire dans ce domaine. A cet 
egard, nous attirons Fattention sur le dernier rapport 
mensuel sur Factivite des forces au Kosovo, dans le- 
quel il est fait etat de soup?ons selon lesquels les armes 
decouvertes en novembre dernier dans des grottes si- 
tuees pres de Dac Mala avaient ete transportees a tra- 
vers la frontiere et conservees en vue de leur utilisation 
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ou vente dans l’avenir. On peut en deduire que tout n’a 
pas encore ete fait pour stopper l’arrivee des armes au 
Kosovo. 

En ce qui concerne la situation dans la vallee de 
Presevo, nous soutenons l’approche adoptee par Bel¬ 
grade, qui consiste a resoudre ce probleme au moyen 
d’un dialogue politique avec les Albanais locaux. Nous 
considerons la proposition de Belgrade de commencer 
1’evaluation de l’Accord militaro-technique de Kuma- 
novo sur l’etendue territoriale et le regime de la zone 
de securite terrestre pleinement justifiee. 

Nous ne pouvons manquer de mentionner un au¬ 
tre probleme qui a inquiete la communaute mondiale 
ces derniers jours. Je veux parler du « syndrome des 
Balkans », resultant de l’utilisation au Kosovo de mu¬ 
nitions a 1’uranium appauvri et de son impact sur la 
sante de la population locale et du personnel interna¬ 
tional qui se trouve sur place. Nous considerons que 
pour etablir la verite il est indispensable d’avoir re- 
cours a une expertise internationale objective et appro- 
fondie. Nous attendons les resultats de l’enquete reali- 
see par le Programme des Nations Unies pour le deve- 
loppement et nous comptons que 1’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord accorde son entiere coope¬ 
ration a la conduite de cette enquete. Ce n’est pas une 
question secondaire pour le Conseil de securite, mais 
un probleme qui releve directement de sa competence. 
Le Conseil de securite a institue la presence internatio¬ 
nale au Kosovo et, en consequence, il est responsable 
de la securite et de la sante du personnel international 
qui s’y trouve. 

Pour terminer, nous attirons 1’attention des mem- 
bres du Conseil sur le fait que, malgre nos demandes 
repetees, le Conseil de securite n’a toujours pas re?u le 
rapport des pathologistes finlandais sur les resultats de 
l’incident tragique de Racak. Nous savons que ce rap¬ 
port est a la disposition du Tribunal international pour 
l’ex-Yougoslavie, mais les nombreuses demandes que 
nous avons adressees a ce sujet au Secretariat de 
l’ONU n’ont toujours pas re?u de reponse. Nous espe- 
rons que cette question pourra enfin etre menee a sa 
conclusion logique et que le principe de transparence, 
dont nous avons souvent entendu parler dans cette 
salle, permettra aux membres du Conseil d’obtenir 
1’information voulue. 

Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais ) : Ma 
delegation tient a remercier M. Guehenno, Secretaire 
general adjoint, de son expose sur les evenements sur- 


venus au Kosovo depuis le dernier expose fait au 
Conseil, le 19 decembre. Beaucoup des preoccupations 
qui avaient ete exposees ce jour-la par ma delegation 
demeurent, notamment en ce qui concerne la situation 
en matiere de securite, la situation des communautes 
minoritaires et la situation des detenus et des personnes 
disparues, ainsi que la situation humanitaire. Nous 
continuons a etre tres preoccupes par la situation dans 
la vallee de Presevo et par la destabilisation qu’elle 
pourrait entrainer. Il ne faut pas laisser la situation em- 
pirer encore davantage. 

Depuis l’expose de decembre, M. Hans Haekke- 
rup est devenu le chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). Il 
a succede a M. Bernard Kouchner, qui l’a dirigee avec 
dynamisme et auquel ma delegation adresse tous ses 
vceux de succes pour l’avenir. Nous souhaitons tres 
chaleureusement la bienvenue au nouveau Representant 
special du Secretaire general alors qu’il cherche a trou- 
ver une solution aux problemes qui persistent au Koso¬ 
vo. Nous avons note le fait que sa premiere priorite est 
d’accelerer le processus preparatoire qui permettra 
d’organiser des elections generates au Kosovo. Nous 
sommes d’accord pour dire que la question du cadre 
juridique d’une Assemblee elue et d’un gouvernement 
provisoire doit etre reglee avant que ces elections ne se 
deroulent. 

Nous continuons d’etre convaincus que les dispo¬ 
sitions de la resolution 1244 (1999) doivent servir de 
base aux travaux de la MINUK et doivent etre pleine¬ 
ment mises en oeuvre. Le travail de la MINUK est im¬ 
portant et ma delegation voudrait une fois de plus ex¬ 
primer son appui ferme au travail qu’accomplit le per¬ 
sonnel de la Mission alors qu’il cherche a preparer le 
Kosovo a une autonomie substantielle, en collaboration 
avec la population du Kosovo. Nous encourageons la 
MINUK a continuer son travail de remaniement des 
structures administratives existantes dans le cadre de 
ses efforts pour renforcer les capacites locales 
d’autonomie. 

Nous pensons que le processus de definition de 
l’autonomie et de mise au point des institutions d’un 
gouvernement autonome, la population du Kosovo as- 
sumant de plus en plus de responsabilites dans 
l’administration de la province, doit etre activement 
poursuivi. La premiere reunion tenue entre le Repre¬ 
sentant special du Secretaire general et les membres du 
Conseil administratif interimaire fut l’occasion de sou- 
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ligner 1’engagement qu’il a pris de respecter les dispo¬ 
sitions de la resolution 1244 (1999). 

La delegation de la Jamaique appuie pleinement 
les autres priorites fixees par le Representant special 
- a savoir rendre 1’application des lois aussi efficace 
que possible afin de creer un climat sur pour le retour 
des Serbes du Kosovo, et lutter contre le crime organi¬ 
se. Bien que des ameliorations notables se soient pro¬ 
duces au cours des 18 derniers mois, ma delegation 
reste preoccupee par la situation en matiere de securite 
et par la situation des minorites. Nous avons toujours 
soutenu que, tant que ces questions n’auront pas ete 
traitees de maniere efficace, il sera difficile 
d’encourager la reconciliation. Ces groupes continuent 
de se sentir en danger, ce qui n’augure pas bien de la 
poursuite de progres. Nous avons note les termes du 
document cadre etabli pour le retour des Serbes du Ko¬ 
sovo, auquel a fait allusion le Secretaire general adjoint 
Guehenno, et nous esperons que ses dispositions pour- 
ront etre appliquees tres rapidement. 

Ce n’est que lorsque l’on aura repondu a ces pre¬ 
occupations que la population du Kosovo pourra se 
concentrer sur ses besoins economiques et sociaux ur- 
gents. Nous nous felicitons de l’accent mis sur le de- 
veloppement economique, en particulier le developpe- 
ment des petites et moyennes entreprises. Nous conve- 
nons qu’un cadre juridique est crucial pour la promo¬ 
tion du developpement du secteur prive, et nous nous 
felicitons des quatre reglements clefs qui ont ete ap- 
prouves par le Conseil administratif interimaire. 

Les priorites decrites par le Secretaire general 
adjoint, M. Guehenno, en plus du developpement du 
secteur prive, sont essentielles lorsque l’on considere le 
developpement du Kosovo dans son sens le plus large. 
Dans le domaine de la sante, de 1’education, de 
1’elimination de la pauvrete et du logement, il faut 
toutefois mettre 1’accent sur la notion de renforcement 
des capacites, ce qui permettra de preparer la popula¬ 
tion du Kosovo a l’autonomie et de garantir le carac- 
tere durable des projets qui ont ete entrepris. 

Le Secretaire general adjoint nous a indique que 
la situation dans la partie meridionale de la Serbie, 
dans la vallee de Presevo, demeure instable, et que des 
incidents recents ont menace le cessez-le-feu. Si nous 
voulons eliminer ces sources de tension, il importe 
qu’un esprit de reconciliation naisse au sein des diver- 
ses communautes. Le flux d’armes illegales doit etre 
endigue. 


Ma delegation reaffirme qu’il est imperatif qu’il y 
ait une surveillance accrue de la Force de paix au Ko¬ 
sovo (KFOR) pour mettre fin aux activites extremistes 
et pour faire cesser le trafic d’armes illegales. Nous 
continuons d’etre encourages par le fait que les autori¬ 
tes yougoslaves se sont engagees a travailler avec la 
MINUK, et nous pensons que la decision de la MINUK 
d’etablir un bureau de liaison a Belgrade ne fera que 
contribuer a la concretisation de cet engagement. 

La question du trafic des personnes est une ques¬ 
tion que ma delegation a abordee a plusieurs reprises 
l’an dernier. Nous sommes done heureux d’apprendre 
que la MINUK a maintenant approuve un reglement 
faisant du trafic des personnes un crime passible d’une 
peine de 2 a 20 ans de prison. C’est un progres impor¬ 
tant qui traduit bien la gravite de ce crime, qui touche 
essentiellement des femmes et qui doivent etre traites 
de concert avec les pays voisins. 

Les reglements interdisant les proces par contu- 
mace pour des violations tres graves du droit et etablis- 
sant les garanties juridiques necessaires pour faire du 
Kosovo un lieu plus attrayant pour les investisseurs 
etrangers constituent d’autres ajouts tres importants 
aux lois du Kosovo. 

Je voudrais a mon tour remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Guehenno, d’avoir informe le 
Conseil du programme devaluation volontaire mis en 
place par la MINUK au sujet des dangers possibles de 
l’uranium appauvri. Cette initiative est importante pour 
attenuer les craintes, particulierement au sein de la po¬ 
pulation civile du Kosovo, et nous sommes d’accord 
avec l’Ambassadeur Chowdhury sur le fait que le 
Conseil doit etre tenu informe de tout evenement nou¬ 
veau dans ce domaine. 

Pour terminer, ma delegation reconnait que de 
nombreux defis restent encore a relever pour le Kosovo 
et pour la communaute internationale dans 
l’application de la resolution 1244 (1999). Nous conti- 
nuerons d’appuyer pleinement les efforts faits par la 
MINUK et par la population du Kosovo pour fa?onner 
leur des tin. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Nous sommes heureux de vous voir a nouveau ici, 
Monsieur le Ministre des affaires etrangeres, et nous 
sommes impatients de vous voir diriger avec compe¬ 
tence une autre seance du Conseil demain. Je voudrais 
egalement a ce stade remercier le Secretaire general 
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adjoint, M. Guehenno, de son expose tres utile et de- 
taille. 

L’Ambassadeur Schori de la Suede prendra la 
parole au nom de l’Union europeenne plus tard au 
cours du present debat. Etant donne que ma delegation 
souscrit pleinement a la declaration qu’il s’apprete a 
faire, je voudrais simplement soulever quelques ques¬ 
tions au cours de cette intervention. 

Premierement, j’estime qu’il ne faut pas que nous 
oublions de rendre hommage a M. Kouchner, qui a 
quitte le Kosovo le week-end dernier apres y avoir tra- 
vaille pendant 18 mois. Son engagement a ete remar- 
quable. II a realise une transformation importante, et je 
m’en voudrais de laisser passer cette occasion sans le 
remercier, au nom du Royaume-Uni, de son dur labeur. 
Au moment ou il lui succede, M. Haekkerup beneficie 
de l’appui de l’equipe maintenant tres experimentee de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Les taches qui l’attendent 
seront tout aussi difficiles que celles de l’annee et de- 
mie qui vient de s’ecouler. 

Malgre les sinceres divergences d’opinion aux- 
quelles l’Ambassadeur Holbrooke a fait reference et 
auxquelles a fait allusion l’Ambassadeur Gatilov, il est 
tres important que M. Haekkerup sache qu’il beneficie 
d’un appui sans reserve de la part des membres du 
Conseil, car la tache qui lui est confiee continuera 
d’etre tres difficile. Je peux l’assurer, et assurer le 
Conseil, qu’il recevra un appui sans reserve du 
Royaume-Uni. 

La situation en matiere de securite dans la vallee 
de Presevo et dans la partie medirionale de la Serbie 
continue de nous preoccuper tres serieusement. Nous 
condamnons les actes violents que des groupes armes 
continuent de commettre. Nous nous felicitons des me- 
sures que la Force de paix au Kosovo (KFOR) a prises 
pour s’attaquer a ce probleme, et je crois que l’expose 
du Secretaire general adjoint, M. Guehenno, temoigne 
de l’efficacite de ces mesures. Nous nous felicitons 
egalement de la retenue dont ont fait preuve la Repu- 
blique federate de Yougoslavie et les forces serbes. 

Il ne sera possible de parvenir a un reglement 
durable des problemes de la vallee de Presevo que par 
le dialogue entre la Republique federate de Yougosla¬ 
vie et les autorites serbes d’une part, et les represen- 
tants des communautes albanaises locales, de l’autre. 
Ma delegation souhaite que ce dialogue soit engage 


sans tarder, afin que la situation soit resolue le plus tot 
possible. 

Au cours de la plupart des seances du Conseil sur 
le Kosovo l’an dernier, ma delegation, comme beau- 
coup d’autres - et j’ai note en particulier la ferme de¬ 
claration que l’Ambassadeur Chowdhury a faite ce 
matin a cet egard - a exprime sa preoccupation au sujet 
de la situation des detenus et des personnes disparues. 
A cet egard, nous nous felicitons de 1’approbation par 
le cabinet de la Republique federate de Yougoslavie 
d’un projet de loi d’amnistie. Nous demandons aux 
autorites de ce pays de liberer des que possible tous les 
prisonniers albanais du Kosovo detenus pour des rai¬ 
sons politiques. Il va sans dire qu’un reglement rapide 
de ce probleme delicat constituerait un pas tres impor¬ 
tant vers la reconciliation entre la Republique federate 
de Yougoslavie et le Kosovo. 

Puisque nous avons beaucoup a faire ce matin, 
j’en resterai la. Comme je l’ai deja dit, l’Ambassadeur 
Schori de la Suede prendra la parole plus tard, au nom 
de l’Union europeenne. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) : Monsieur le Presi¬ 
dent, je voudrais, tout d’abord, vous feliciter d’avoir 
convoque cette seance sur le Kosovo et de l’interet que 
vous continuez a porter aux travaux du Conseil. Je 
voudrais egalement remercier M. Jean-Marie Guehen¬ 
no, Secretaire general adjoint, pour son expose complet 
et edifiant sur la marche de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Ma delegation se felicite de la nomination de M. Hans 
Haekkerup, nouveau Haut Representant du Secretaire 
general au Kosovo et lui souhaite plein succes dans ses 
novelles fonctions. 

La nouvelle dynamique que connait la region des 
Balkans nous permet d’envisager avec un optimisme 
prudent un dialogue politique constructif sur l’avenir 
du Kosovo. Le succes de l’operation electorate du 28 
octobre 2000 ainsi que la stabilite politique de la region 
ouvre de nouvelles perspectives dans la mise en oeuvre 
du regime d’autonomie substantielle prevu par la reso¬ 
lution 1244 (1999) du Conseil de securite. 

Nous estimons que la nouvelle configuration de la 
province devrait prendre en consideration le droit de 
tous les habitants a la securite, au respect de la diffe¬ 
rence et a la participation a la vie publique. Elle de¬ 
vrait, en outre, bannir la haine et les attitudes fondees 
sur des considerations ethniques et promouvoir la 
coexistence pacifique de toutes les communautes. 
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A cet egard, nous nous felicitons que M. Hans 
Haekkerup, Haut Representant du Secretaire general, 
ait decide d’ouvrir un bureau a Belgrade en vue de ren- 
forcer le dialogue avec les autorites de la Republique 
federate de Yougoslavie et preparer les elections legi¬ 
slatives dans la province du Kosovo. 

L’une des priorites du nouveau Haut Representant 
du Secretaire general est de retablir la securite en 
s’attaquant aux causes profondes de la violence qui 
sevit dans la region. II convient de signaler, a ce pro- 
pos, que ces actes revetent un caractere politique mar¬ 
que pouvant destabiliser la region. Outre que cette 
violence continue d’entretenir une tension parmi les 
habitants, elle empeche la reconciliation des commu¬ 
nautes ethniques et sape les efforts de la communaute 
internationale. Ces actes sont inacceptables et nous 
nous felicitons de l’initiative visant a la creation d’une 
unite speciale, chargee de combattre la criminalite or- 
ganisee dans 1’ensemble du Kosovo. 

Cette violence a provoque 1’afflux de nouvelles 
vagues de personnes deplacees a l’interieur du Kosovo 
et contribue a rendre la situation plus complexe. Nous 
encourageons la Force au Kosovo (KFOR) et la Mis¬ 
sion d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) a perseverer dans leurs efforts en 
vue de contenir les activites des extremistes. A ce sujet, 
nous estimons que la presence internationale au Koso¬ 
vo est encore plus que necessaire pour maintenir un 
climat de confiance entre toutes les parties et renforcer 
la concorde parmi les habitants. Tout disengagement 
de la communaute internationale ne devrait se faire 
qu’apres mure reflexion et une strategic de sortie pre¬ 
amble qui garantit un retour definitif de la paix. 

La question des detenus et personnes disparues 
revet une sensibilite particuliere. Elle demeure l’une 
des principals sources de tension interethnique au Ko¬ 
sovo. II convient de saluer les efforts de l’Envoye spe¬ 
cial charge des personnes privees de liberte, dans la 
recherche des reponses adaptees a cette tragedie et 
nous invitons toutes les parties a cooperer pleinement 
en vue de lui faciliter la tache. 

La mise en place d’un systeme judiciaire fiable et 
impartial est fondamentale pour le retablissement de la 
paix au Kosovo. L’application impartiale et non dis- 
criminatoire des lois est de nature a renforcer la 
confiance des habitants du Kosovo dans le regne de 
l’etat de droit, seul garant d’une coexistence pacifique 
entre toutes les communautes ethniques. Ma delegation 


se felicite des progres realises dans ce domaine et en¬ 
gage la Mission a continuer ses efforts dans le domaine 
de la reforme du systeme de justice penale au Kosovo. 

La question des refugies et des personnes depla¬ 
cees est primordiale pour la recherche d’une solution 
durable au Kosovo. II importe done d’oeuvrer pour 
assurer le retour des rapatries dans des conditions satis- 
faisantes, notamment en renforfant la securite des 
communautes minoritaires. Cette question se pose avec 
d’autant plus d’acuite que le retour prend souvent la 
forme d’un retour spontane. Dans ce contexte, nous 
saluons les efforts du Haut Commissaire pour les refu¬ 
gies pour ses activites louables dans ce domaine. 

Pour terminer, je voudrais rendre un vibrant 
hommage a M. Bernard Kouchner, Representant spe¬ 
cial du Secretaire general au Kosovo, et le remercier de 
ses efforts inlassables et de son engagement, lui sou- 
haitant plein succes dans ses nouvelles missions. 

M. Kuchynski (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint Guehenno de son 
expose tres detaille sur 1’evolution de la situation au 
Kosovo et les activites de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 

La situation generale au Kosovo n’a pas connu de 
changements substantiels. Les tendances favorables a 
une stabilisation generale dans la province, facilities 
par le efforts de la MINUK et de la Force au Kosovo 
(KFOR) ont ete de nouveau entravees par des facteurs 
decourageants. En depit de tous les efforts internatio- 
naux, la violence interethnique, le manque de securite 
pour les minorites nationales, un niveau eleve de cri¬ 
minalite organisee et l’abondance des petites armes 
illegales continuent d’etre les traits dominants de la 
situation au Kosovo. Et done, tout en prenant acte du 
travail realise par la MINUK et la KFOR, ma delega¬ 
tion estime qu’il y a encore beaucoup a faire pour assu¬ 
rer la pleine mise en oeuvre de la resolution 1244 
(1999). 

L’Ukraine se felicite de l’entree en fonctions, le 
15janvier, du nouveau Representant special du Secre¬ 
taire general et Chef de la Mission des Nations Unies 
au Kosovo, M. Haekkerup. Nous avons pris bonne note 
des principals priorites de ce dernier, dans le cadre de 
ses futures activites a ce poste cle, et nous voudrions 
lui exprimer notre plein appui. Ma delegation se rejouit 
en particulier de l’approche tres prudente, adoptee par 
le Representant special au sujet d’une question com¬ 
plexe et delicate : les elections generates dans 
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l’ensemble du Kosovo. Nous partageons son avis selon 
lequel, avant la tenue de ces elections, il faudrait met- 
tre en place leur cadre juridique. II est egalement im¬ 
portant de mettre en place une base claire concernant 
les futures relations entre les organes a creer et la 
MINUK. Nous esperons que les resultats du travail sur 
ces questions seront presentes au Conseil avant que la 
MINUK ne poursuive son travail sur la tenue 
d’elections. 

Ma delegation appuie egalement la deuxieme 
priorite du Chef de la MINUK : rendre 1’application 
des lois au Kosovo aussi effective que possible. Cela 
facilitera sans aucun doute le retour des anciens habi¬ 
tants du Kosovo, en premier lieu des Serbes du Koso¬ 
vo. Dans le meme temps, nous pensons que le pro- 
bleme du retour des minorites nationales dans la pro¬ 
vince ne se limite pas uniquement a la question de la 
securite; il est egalement lie a la garantie de leur libre 
acces aux services sociaux, a 1’education et aux soins 
de sante, ainsi qu’au reglement de la question des 
droits de propriete. 

Dans le contexte de 1’application de lois, nous 
saluons les recentes mesures prises par la police de la 
MINUK dans toute la province pour confisquer les ar- 
mes illegales. Nous estimons que l’autre mesure 
- l’augmentation des amendes pour possession d’armes 
illegales - sera egalement utile. La recente mesure 
prise par la MINUK, qui fait du trafic des etres hu- 
mains un delit punissable, est une decision opportune 
allant dans la bonne direction. 

Ma delegation approuve aussi la troisieme prio¬ 
rite fixee par la nouvelle direction de la MINUK : favo- 
riser un dialogue avec les autorites de Belgrade. Mon 
pays appuie fermement l’ouverture d’un bureau de la 
MINUK a Belgrade et l’etablissement d’un dialogue 
veritable et de relations de partenariat entre la MINUK 
et les autorites yougoslaves. A notre avis, cela renfor- 
cerait l’efficacite de la Mission et contribuerait au ren- 
forcement des changements democratiques en Yougo- 
slavie. 

A la lumiere de ce qui precede, nous rendons 
hommage au role constructif joue par la KFOR et la 
MINUK dans la mise en place des conditions de secu¬ 
rite necessaires a la tenue d’elections parlementaires 
serbes au Kosovo, le 23 decembre. 

Dans ce contexte, nous esperons que l’un des 
premiers problemes a regler par un dialogue plus etroit 
entre la MINUK et la KFOR, d’une part, et le Gouver- 
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nement yougoslave, d’autre part, sera le retablissement 
des conditions normales de securite dans la Zone de 
securite terrestre. La situation securitaire dans la vallee 
de Presevo, examinee a diverses reprises par le Conseil 
de securite, demeure a nos yeux tres preoccupante. 
Malheureusement, il y eu le mois dernier une augmen¬ 
tation du nombre des activites illegales et provocatrices 
dans la Zone de securite terrestre du fait de combat- 
tants albanais du Kosovo, au mepris de tous les efforts 
de la KFOR. Nous pensons que tout retard dans la prise 
de mesures resolues pour desarmer et disperser ces mi¬ 
litants pourrait avoir les consequences les plus graves 
pour les efforts de paix entrepris par la communaute 
internationale au Kosovo et bien au-dela. 

C’est avec beaucoup de preoccupation que nous 
avons entendu l’annonce faite par le Programme des 
Nations Unies pour l’environnement (PNUE) ce mois- 
ci, a savoir que les morceaux des tetes de munitions 
trouvees sur des sites cibles par 1’Organisation du 
Traite de l’Atlantique nord (OTAN) au Kosovo au 
cours de 1’operation militaire de 1999, contenaient de 
l’uranium appauvri. Ma delegation se felicite de toutes 
les mesures de precaution que la MINUK et la KFOR 
ont adoptees pour proteger la population civile du Ko¬ 
sovo contre tout effet nefaste de cet uranium appauvri. 
En tant que fournisseur de contingents a la KFOR et en 
tant que fournisseur de personnel de police et de per¬ 
sonnel civil a la MINUK, de meme qu’en tant que pays 
qui a connu la plus grande catastrophe nucleaire de 
l’histoire de l’humanite, l’Ukraine se prononce en fa- 
veur d’une enquete independante et complete sur ces 
faits. 

Enfin, je voudrais mentionner un evenement tres 
special qui a eu lieu au Kosovo le 9 janvier. Ce jour-la, 
le President de l’Ukraine, Leonid Kouchma, alors qu’il 
se rendait en Republique federale de Yougoslavie avec 
le President de la Pologne, Alexandre Kwasniewski, 
s’est rendu sur le site ou se trouve le bataillon de 
maintien de la paix conjoint polonais-ukrainien de- 
ploye par la KFOR. Cette visite fut couronnee de suc- 
ces. Enfin, je voudrais citer ce qu’a dit le President 
Kouchma, apres sa reunion de Belgrade avec le Presi¬ 
dent yougoslave, Vojislav Kostunica : 

« Par le biais d’une visite de travail au Kosovo et 
a Belgrade, 1’Ukraine a fait montre de sa politi¬ 
que constante de respect de l’integralite territo- 
riale de la Yougoslavie. Cette politique est basee 
sur l’hypothese que la stabilite dans les Balkans 
depend de la stabilite de la Republique federale 
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de Yougoslavie, qui a son tour est fondee sur la 
preservation de son integrite territoriale. 
L’Ukraine pense que le reglement du probleme du 
Kosovo devrait etre trouvee dans le cadre de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. » 

Ma delegation continuera de defendre cette position au 
sein du Conseil de securite dans la recherche d’un re¬ 
glement final de la question du Kosovo. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ) : La Mis¬ 
sion interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK) a parcouru un long chemin depuis l’adoption 
de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 
Des evenements importants se sont produits depuis tant 
au Kosovo qu’en Republique federate de Yougoslavie. 

Je voudrais remercier le Sous-Secretaire general, 
M. Guehenno de son expose detaille. Celui-ci a fourni 
exactement le type d’informations de haut niveau que 
nous avions demande, mardi dernier, lors de notre de¬ 
bat sur la cooperation avec les pays fournisseurs de 
contingents. 

Comme d’autres principaux pays fournisseurs de 
contingents et principaux pays donateurs qui contri- 
buent aux efforts de la communaute internationale au 
Kosovo et dans les Balkans, la Norvege se felicite de 
ce debat public, qui nous donne la possibility - a la fois 
en tant que membres du Conseil et en tant que non- 
membres concernes - de faire le bilan de la situation au 
debut de ce qui peut etre considere comme une nou- 
velle phase dans les operations de la MINUK. 

Tout en remerciant Tensemble du personnel de la 
MINUK, et en particulier Bernard Kouchner, pour son 
devouement et ses efforts inlassables en tant que Re- 
presentant Special du Secretaire general, la Norvege se 
felicite tres chaleureusement de la nomination de Hans 
Haekkerup, du Danemark, en tant que nouveau Repre- 
sentant Special du Secretaire general. II peut compter 
sur l’appui indefectible de la Norvege dans les efforts 
qu’il deploiera pour accomplir les taches qui lui ont ete 
confiees par le Conseil de securite dans la resolution 
1244 (1999). 

De nombreux graves defis, qui ont des incidences 
importantes pour la paix et la securite internationales, 
subsistent encore. Tout d’abord, la situation en matiere 
de securite et le niveau de violence au Kosovo conti- 
nuent de nous preoccuper profondement. Lutter contre 
la violence et accorder une protection a toutes les mi- 
norites au Kosovo doit rester une des priorites essen- 


tielles de la MINUK et de la KFOR. II est injustifiable 
que des personnes continuent d’etre tuees et attaquees a 
cause de leur appartenance ethnique. La Norvege 
condamne tous les actes de violence qui sapent les pos- 
sibilites d’une coexistence multiethnique. Nous nous 
felicitons de 1’attention donnee par le nouveau Repre- 
sentant du Secretaire general a Tapplication du droit et 
a la lutte contre la criminalite. 

La premiere responsabilite operationnelle in- 
combe a la KFOR et a la police de la MINUK, mais les 
dirigeants politiques du Kosovo ont une responsabilite 
primordiale dans le developpement d’une societe basee 
sur la tolerance et la non-violence. Nous devons rap- 
peler cela aux dirigeants locaux nouvellement elus. Les 
efforts consentis pour ameliorer la situation generate 
des minorites, notamment en ce qui concerne la sante 
et les autres services sociaux, doivent etre renforces. 
Une situation amelioree pour les minorites est cruciale, 
car elle permet aux refugies de retourner dans leurs 
foyers, dans la securite et dans la dignite. 

La violence interalbanaise, qui a souvent des 
connotations politiques, est egalement une menace tres 
serieuse aux tentatives visant a construire une societe 
democratique au Kosovo. La population locale doit etre 
encouragee a se porter temoin et a aider a 
1’identification des suspects. 

Le deuxieme probleme est celui des elections. La 
Norvege se felicite de la priorite que la MINUK a ac- 
cordee a 1’application des resultats des elections locales 
de l’automne dernier. Cela doit inclure l’ajustement des 
structures administratives conjointes afin d’elargir 
leurs bases politiques et ethniques. Ces ajustements 
renforceront les institutions centrales, plutot que de les 
affaiblir. Ces efforts doivent aller de pair avec une for¬ 
mation et un financement adequats pour les organes 
nouvellement elus. L’assistance de la Norvege au Ko¬ 
sovo qui s’est eleve a 15 millions de dollars l’an der¬ 
nier et qui restera a un niveau eleve de 12 millions de 
dollars en 2001, sera consacree a la consolidation des 
institutions et au transfert de connaissances afin 
d’appuyer une bonne gouvernance et de creer des em- 
plois durables. 

La Norvege pense que meme avec une assistance 
internationale globale, un certain laps de temps 
s’ecoulera avant que nous assistions au fonctionnement 
approprie des structures municipales nouvellement 
elues. Nous devrions donner aux institutions locales un 
certain temps pour acquerir de 1’experience, avant de 
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passer au stade suivant des elections au Kosovo. Le 
mandat ainsi que la composition d’une assemblee a 
l’echelle du Kosovo doivent etre determines et un ca¬ 
dre juridique cree avant qu’une decision ne soit prise 
sur la date precise des elections. 

Ces questions doivent etre egalement considerees 
dans le contexte de la nouvelle situation politique a 
Belgrade et des incidences que cela a pour le Kosovo et 
pour 1’ensemble de la region. Comme nous l’avons 
entendu aujourd’hui, la preparation d’un cadre pour les 
structures politiques et administratives au niveau pro¬ 
vincial a deja commence. II represente une conse¬ 
quence logique des elections couronnees de succes au 
niveau municipal. Les autorites yougoslaves devraient 
etre incluses d’une maniere appropriee lorsque des 
consultations sont menees en dehors des structures de 
la MINUK. Envisagee de fa?on appropriee, la partici¬ 
pation de Belgrade aux discussions concernant le Ko¬ 
sovo peut servir de mesure de confiance utile, tant en- 
tre la communaute internationale et Belgrade qu’entre 
Belgrade et les dirigeants du Kosovo. 

Nous exprimons notre preoccupation au sujet du 
sort des prisonniers politiques albanais du Kosovo de¬ 
tenus en Serbie qui est encore peu clair. Nous deman- 
dons aux autorites yougoslaves de trouver les moyens 
juridiques appropries pour liberer rapidement les pri¬ 
sonniers albanais du Kosovo qui sont detenus pour des 
raisons politiques. En meme temps, d’autres efforts 
doivent etre faits pour connaitre le sort des Serbes dis- 
parus au Kosovo. 

La Norvege est heureuse des contacts qui ont ete 
etablis entre la MINUK et les autorites de Belgrade, a 
la suite des changements democratiques intervenus 
dans la Republique federate de Yougoslavie. Nous nous 
attendons a ce que les dirigeants albanais du Kosovo 
envisagent de nouvelles possibility d’un dialogue 
constructif avec les autorites yougoslaves et nous les 
encourageons a agir dans ce sens. 

La Norvege condamne tres fermement les dernie- 
res attaques que des groupes armes ethniques albanais 
ont lance dans la vallee de Presevo, dans la partie me- 
ridionale de la Serbie. II est inacceptable que des grou¬ 
pes de ce genre violent la zone de securite afin de lan¬ 
cer des attaques sur des objectifs qui se trouvent dans 
la vallee de Presevo. Les Nations Unies et la KFOR 
doivent redoubler d’efforts pour empecher les activites 
susceptibles de destabiliser la situation dans la region 
et d’avoir un effet negatif sur les evenements a 


l’interieur du Kosovo. Nous nous felicitons des mesu- 
res que la KFOR a adoptees pour ameliorer le controle 
de la frontiere. Des mesures supplementaires risquent 
d’etre necessaires tant de la part de la KFOR en ce qui 
concerne la zone de securite que de celle de la police 
de la MINUK pour ce qui est des mesures preventives 
et des enquetes a l’interieur du Kosovo. 

Nous esperons egalement que les dirigeants alba¬ 
nais du Kosovo feront des efforts plus importants pour 
maitriser ces elements extremistes. Nous rendons 
hommage a l’approche responsable et pleine de retenue 
prise par Belgrade pour faire face a la situation dans la 
vallee de Presevo. 

Lorsque avec le Danemark, la Norvege assumera, 
a partir d’avril de cette annee, la position de chef de 
file de la KFOR, elle continuera d’appuyer activement 
la MINUK, y compris par ses efforts pour renforcer la 
securite interne et la mise en place d’institutions. II est 
indispensable que les aspects militaire et civil d’une 
operation de paix soient etroitement integres l’un a 
1’autre. 

M. Levitte (France) : Le Representant permanent 
de la Suede exprimera tout a l’heure les vues de 
l’Union europeenne sur la situation au Kosovo. La 
France souscrit a la declaration qu’il fera. Je souhaite 
done simplement faire quelques remarques comple- 
mentaires. 

Samedi dernier, au terme d’un parcours remar- 
quable de 18 mois a la tete de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK), M. Bernard Kouchner a transmis le 
temoin a M. Hans Haekkerup. Dix-huit mois d’un im¬ 
mense travail, travail particulierement difficile. Dix- 
huit mois passes a reconstruire le Kosovo, a jeter les 
fondations dune democratic pluraliste, a retablir la se¬ 
curite, a ceuvrer a la coexistence des communautes, et a 
organiser des elections municipales dans d’excellentes 
conditions. Grace a sa determination, a son courage, 
M. Kouchner est parvenu a mettre en oeuvre les ele¬ 
ments fondamentaux de la resolution 1244 (1999), et a 
redonner confiance et dignite a la societe kosovar. 

Je tiens a assurer par avance son successeur, 
M. Haekkerup, de notre confiance et de notre entier 
soutien dans la poursuite de la mise en oeuvre de la re¬ 
solution 1244 (1999). 

L’amelioration de la securite demeure la premiere 
des priorites de Faction de la communaute internatio- 


n0121741.doc 


19 





S/PV.4258 


nale au Kosovo. A cet igard, je souhaite faire echo au 
dernier discours prononce par M. Kouchner avant son 
depart de Pristina : 1’esprit de revanche doit etre eradi- 
qui. Tous les habitants du Kosovo ont un meme droit a 
la sicuriti, a l’acces aux services publics et au respect 
de leur dignite. Chacun d’eux a egalement le droit de 
faire entendre sa voix par des moyens pacifiques et 
democratiques dans les debats publics. Comme le re¬ 
live le dernier rapport du Secretaire general, des ex- 
tremistes cherchent a faire obstacle a la coexistence des 
communautes et aux progres dans la voie de 
l’itablissement dune societe democratique et plura- 
liste : ceci ne saurait etre tolere. 

Quelques mots sur les violences dans la vallie de 
Presevo. Le Conseil de securite a fermement condam- 
ni, dans sa declaration presidentielle du 19 dicembre, 
les agissements inacceptables des groupes terroristes 
dans cette zone. Nous devons soutenir la Force de paix 
au Kosovo (KFOR) et la MINUK dans leur determina¬ 
tion de tout faire pour que de tels actes cessent. 

Nous saluons la cooperation engagie entre la 
KFOR et les autorites de Belgrade pour remedier a 
cette situation, ainsi que la retenue dont font preuve les 
autorites yougoslaves. Nous les encourageons a pour- 
suivre la mise en oeuvre de mesures politiques et ico- 
nomiques en faveur de la minorite albanaise dans le 
sud-est de la Serbie. La France prendra sa part de 
1’effort de 1’Union europeenne pour favoriser le dive- 
loppement economique de la Serbie du sud. 

Je souhaiterais egalement evoquer la question des 
elections generales. Ces elections devront etre organi¬ 
ses quand les conditions en seront reunies, et seule- 
ment quand les conditions en seront reunies. II est es- 
sentiel que ce scrutin soit prepare de fafon irreprocha- 
ble et, en particulier, que tout soit mis en oeuvre pour 
permettre la participation de toutes les communautes, 
ce qui suppose l’enregistrement prealable des minori- 
tis, notamment de la communaute serbe. Par ailleurs, la 
nature et les fonctions des organes qui seront ilus doi- 
vent etre au prealable clairement definis. II importe, a 
cet egard, que les discussions sur le contenu de 
l’autonomie substantielle privue par la resolution 1244 
(1999) soient menies a bien entre Kosovars, sous 
l’autoriti du Representant special du Secretaire gene¬ 
ral. Je remercie M. Jean-Marie Guehenno des preci¬ 
sions qu’ils nous a donnees a cet egard. II est souhaita- 
ble que l’avis des autres parties concernees soit re- 
cueilli, le moment venu. Nous saluons sur ce sujet le 
projet de la MINUK d’ouvrir un bureau a Belgrade. 
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M. Toure (Mali) : Je voudrais, a mon tour, re- 
mercier le Secretaire general adjoint, M. Guehenno, 
pour la mise a jour tres exhaustive qu’il vient de nous 
faire de la situation au Kosovo et des activites de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). Lors de notre reunion publique 
du 19 decembre, j’ai eu l’occasion d’evoquer les 
conditions d’organisation remarquables des elections 
municipales du 28 octobre au Kosovo. En son temps, 
j’ai eu a saluer la cooperation etroite de la Force de 
paix au Kosovo (KFOR) et de FOrganisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE) qui a 
permis a la MINUK d’encourager des resultats si im- 
portants aux plans politique, de securite, administratif 
et judiciaire. Au plan politique, outre l’organisation des 
elections municipales, les accomplissements de la Mis¬ 
sion de l’ONU sur place se sont focalises sur 
l’intigration progressive des populations de 
l’administration locale et la consolidation des structu¬ 
res administratives. C’est pourquoi, ma delegation ap- 
puie la MINUK dans ses efforts tendant a elargir la 
composition du Conseil transitoire du Kosovo en tenant 
compte de la diversite politique, religieuse et ethnique 
de la province. 

L’integration des minorites dans les instances 
administrative, legislative et judiciaire itant un pas 
important dans la creation d’un Etat pluriethnique, ma 
delegation salue et encourage les progres realises dans 
la mise en place des assemblies municipales et exprime 
son soutien au Representant special du Secretaire gene¬ 
ral pour la nomination des representants des commu¬ 
nautes minoritaires dans les assemblies ilues la ou el- 
les vivent. 

Ma diligation suit, avec une attention soutenue, 
les efforts diployis par la MINUK dans le cadre de la 
refonte des organes centraux en vue de conduire a 
l’autonomie substantielle. Ne doutons pas que 
Elaboration des reglements se poursuivra comme pri- 
vu. Au plan sicuritaire, ma diligation reste prioccupie 
par la vague de violence qui a diferli depuis deux mois 
sur la zone de sicuriti dimilitarisie en Serbie du sud 
dans la vallie de Precevo ou des affrontements armis 
se sont intensifiis entre les forces de sicuriti serbes et 
des groupes d’extrimistes d’origine albanaise. Les me¬ 
naces, les actes d’intimidation et de violence a 
l’encontre des minoritis au Kosovo constitue un autre 
motif de prioccupation pour ma diligation. De l’avis 
de ma diligation, tous ces actes illigaux sont intolira- 
bles car ils sont de nature a distabiliser toute la rigion 
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et a saper les immenses sacrifices consentis par la 
communaute internationale pour batir un Kosovo plus 
multiethnique et democratique. A cet egard, nous nous 
felicitons des mesures specifiques prises par la pre¬ 
sence internationale de securite KFOR pour faire face a 
ces problemes en renforfant la surveillance de la fron- 
tiere, en confisquant les armes et en interrompant les 
activites illegales a l’interieur du Kosovo, a proximite 
de la frontiere administrative orientale. Nous estimons 
qu’il est grand temps que le peuple kosovar mette fin a 
la violence qui caracterise sa societe, qu’il oeuvre a 
reconstituer le tissu tant endommage de la societe ko¬ 
sovar apres des annees de repression et de conflit car 
son developpement et l’aide de la communaute inter¬ 
nationale en dependent fortement. 

Ma delegation tout en regrettant que les minorites 
soient la cible de menaces, d’actes d’intimidation et de 
violence au Kosovo, appuie les mesures speciales de 
securite prises par la Mission d’administration interi- 
maire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et la 
Force de paix au Kosovo (KFOR) pour lutter contre ces 
actes illegaux. 

Sur le plan economique, la reorganisation de 
l’economie locale et la mise en place des structures 
juridiques et commerciales, indispensables pour attirer 
les investisseurs etrangers, sont une preoccupation es- 
sentielle de ma delegation. Nous nous felicitons deja 
des mesures prises notamment les prestations de 
l’Office des services bancaires, l’aide aux logements et 
la reglementation s’appliquant aux entreprises, aux 
investissements etrangers et aux contrats de vente. Ma 
delegation encourage et salue la politique de recons¬ 
truction des maisons destinees aux families vulnerables 
dont les habitations avaient ete endommagees ou de- 
truites pendant le conflit. 

Sur le plan humanitaire, le retour des personnes 
deplacees serbes dans la province constitue un defi 
majeur que la communaute internationale, la MINUK 
et les autorites de Belgrade se doivent de relever. Le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR) devrait disposer de moyens adequats pour faire 
face aux besoins de ceux qui decident de rentrer chez 
eux, en particulier les plus vulnerables. La question 
fondamentale des quelque 3 500 personnes portees dis- 
parues constitue une preoccupation majeure pour ma 
delegation. Tout en nous felicitant des efforts deployes 
jusqu’ici, nous invitons les autorites de Belgrade a ac- 
celerer les enquetes en vue d’eclairer la communaute 
internationale sur le sort de ces personnes. 


Sur le plan sanitaire, ma delegation reste preoc- 
cupee par les effets de l’utilisation de l’uranium appau- 
vri sur les populations civiles pendant le conflit dans 
les Balkans en 1999. A cet effet, nous nous felicitons 
de la creation par M. Bernard Kouchner, chef sortant de 
la Mission de l’ONU au Kosovo, d’un groupe de travail 
mixte albano-serbe charge d’examiner les retombees 
medicales de l’uranium appauvri. 

Ma delegation appuie sans reserve la mise en 
oeuvre totale de la resolution 1244 (1999) et pense que 
1’engagement constructif du gouvernement democrati¬ 
que de Belgrade permet d’envisager l’avenir avec op- 
timisme. 

Enfin, ma delegation se fait le devoir de rendre un 
brillant hommage a M. Bernard Kouchner qui a quitte 
ses fonctions le 15 janvier 2001 pour les realisations 
fort remarquables et les actions de fond menees en fa- 
veur de la democratisation et du respect des droits de 
l’homme au Kosovo. En lui adressant tous nos voeux 
de reussite pour l’avenir, nous voudrions ici assurer son 
successeur, M. Hans Haekkerup, de tout notre soutien. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : Je 
tiens tout d’abord a remercier la presidence pour avoir 
organise cette seance importante. Je voudrais egale- 
ment saluer les efforts faits par la delegation de Singa- 
pour. 

Je remercie le Secretaire general adjoint aux ope¬ 
rations de maintien de la paix, M. Guehenno, pour son 
expose detaille. La delegation chinoise estime que la 
situation actuelle au Kosovo reste preoccupante. Elle se 
traduit essentiellement par les quatre aspects suivants. 

Premierement, le conflit ethnique au Kosovo n’a 
pas fondamentalement change. La violence et les tue- 
ries visant les minorites ethniques continuent de se 
produire de temps a autre. Nous prenons note que l’ex- 
Representant special du Secretaire general, M. Bernard 
Kouchner, avait admis avant de quitter ses fonctions 
que la Mission d’administration interimaire des Na¬ 
tions Unies au Kosovo (MINUK) n’avait pas ete en 
mesure de garantir effectivement la securite des mino¬ 
rites, en particulier des Serbes. Nous pensons que c’est 
l’une des raisons majeures de l’instabilite de la situa¬ 
tion au Kosovo. La MINUK devrait, conjointement 
avec la Force de paix au Kosovo (KFOR), prendre des 
mesures vigoureuses pour endiguer les forces ethniques 
extremistes, encourager toutes les communautes a vivre 
en harmonie et apaiser les tensions au Kosovo. 
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Deuxiemement, les elections envisagees au Ko¬ 
sovo sont inquietantes. Certains essaient de politiser 
ces elections. Beaucoup sur le terrain considerent que 
ces elections sont une etape vers l’independance du 
Kosovo, qui non seulement constituerait une violation 
de la resolution 1244 (1999) mais auraient des retom- 
bees graves sur la situation au Kosovo. La delegation 
chinoise estime que la resolution 1244 (1999) est tres 
explicite quant a la question du statut final du Kosovo. 
La MINUK devrait intensifier ses efforts pour encou- 
rager le retour des Serbes. Sans la participation mas¬ 
sive des Serbes, des Turcs et des autres minorites, la 
legitimite des elections sera remise en question. 

Troisiemement, en ce qui concerne la cooperation 
entre la MINUK et le Gouvernement de la Republique 
federate de Yougoslavie, nous accueillerons avec satis¬ 
faction toute mesure susceptible que la MINUK pour- 
rait prendre pour renforcer le dialogue avec le Gouver¬ 
nement yougoslave. Nous nous felicitons egalement du 
mecanisme etabli pour engager le dialogue. Nous espe- 
rons que le nouveau Representant special du Secretaire 
general fera des progres dans le sens d’un dialogue 
constructif engage entre la MINUK et la Republique 
federate de Yougoslavie, car le reglement satisfaisant 
de la question du Kosovo depend de la comprehension 
et du soutien du Gouvernement yougoslave. 

Quatriemement, en ce qui concerne le dialogue 
entre les Kosovars albanais et le Gouvernement yougo¬ 
slave, la MINUK devrait oeuvrer activement pour en- 
courager et inciter les Kosovars albanais a engager un 
dialogue avec le Gouvernement yougoslave pour par- 
venir a une solution acceptable pour tous sur la base 
d’une formule d’autonomie substantielle. La commu- 
naute internationale devrait exercer une influence posi¬ 
tive a cet egard. Ce n’est que lorsque l’harmonie natio¬ 
nal sera retablie au Kosovo et que les droits et les in- 
terets de toutes les communautes seront garanties par la 
loi que la question du Kosovo pourra etre definitive- 
ment reglee d’une maniere juste et raisonnable. 

Je voudrais egalement faire reference aux nom- 
breux articles parus dans la presse internationale sur 
l’utilisation dans les Balkans, par l’Organisation du 
Traite de l’Atlantique Nord (OTAN), de munitions 
d’uranium appauvri qui ont porte atteinte a la sante des 
civils innocents et des soldats de la paix ainsi qu’a 
l’environnement. Nous prenons note que toutes les 
parties interessees, y compris la Republique federate de 
Yougoslavie, 1’Union europeenne et l’OTAN, ont indi- 
que leur intention de mener des enquetes. Nous espe- 
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rons qu’elles seront menees de fa?on juste et indepen- 
dante et que les resultats seront rendus publics le plus 
rapidement possible pour que les mesures necessaires 
soient prises au plus tot. 

Je saisis egalement cette occasion pour saluer, a 
son nouveau poste, le nouveau Representant special du 
Secretaire general, M. Haekkerup. Nous prenons note 
des declarations prudentes qu’il a formulees lors de son 
entree en fonctions sur la question des elections au Ko¬ 
sovo et de sa determination d’accorder la priorite au 
retour des Serbes dans un environnement sur et de la 
lutte contre la criminalite organisee. Cela devrait en 
effet etre l’objectif prioritaire de la MINUK et nous 
nous en felicitons. Nous esperons sincerement que, 
sous la conduite de M. Haekkerup, la MINUK tirera les 
le?ons du passe, qu’elle s’acquittera veritablement des 
responsabilites que le Conseil lui a conferees et qu’elle 
mettra pleinement en oeuvre la resolution 1244 (1999). 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol): 
Pour commencer, je voudrais remercier tout particulie- 
rement le Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, M. Guehenno, pour les informa¬ 
tions qu’il nous a communiquees. Ces renseignements 
seront extremement utiles pour les decisions que nous 
aurons a prendre. 

Je saisis egalement cette occasion pour feliciter 
tous les membres de la Mission d’administration inte- 
rimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et de 
la Force de paix au Kosovo (KFOR) pour les succes 
obtenus au cours des 18 derniers mois. La nomination 
de M. Hans Haekkerup au poste de representant special 
du Secretaire general contribuera a maintenir la situa¬ 
tion dans la bonne direction tracee par M. Bernard 
Kouchner. Nous sommes convaincus que le meme ni¬ 
veau d’engagement et de devouement continuera de 
caracteriser les travaux de la MINUK. 

J’axerai mon intervention sur cinq points princi- 

paux. 

Tout d’abord, nous souhaitons souligner le role 
important que joue le nouveau Gouvernement de la 
Republique federate de Yougoslavie dans la recherche 
d’une solution pacifique aux problemes dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. Nous devons continuer de 
soutenir le President Kostunica de maniere a contribuer 
efficacement a la consolidation d’institutions fortes 
dans ce pays. 
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II est done naturel que nous laissions temporai- 
rement de cote le renforcement du Gouvernement de 
Belgrade et que nous evitions de discuter ou de decider 
de questions particulierement sensibles pour les parties 
concernees. II serait en particulier premature, d’une 
part, de fixer la date d’elections generates au Kosovo, 
et d’autre part, de nous prononcer sur le statut definitif 
de cette province. Continuer d’avancer sur ces points 
n’aurait aucun sens sans le consentement de Belgrade. 

Deuxiemement, nous tenons a souligner combien 
il importe que la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) continue de 
tout faire pour proteger toutes les minorites ethniques. 
II est inadmissible que des violences telles que celles 
qui se sont produites recemment dans la vallee de Pre- 
sevo et a Leposavic continuent de se produire. Les ex- 
tremistes albanais doivent sentir la pression de la 
communaute internationale pour mettre fin a ces agres¬ 
sions. 

Nous considerons que la violence politique qui a 
suivi les changements democratiques survenus en Re- 
publique federate de Yougoslavie doit cesser. La 
MINUK et la Force de paix au Kosovo (KFOR) ne doi¬ 
vent epargner aucun effort pour eliminer ces facteurs 
de destabilisation, qui risquent d’avoir des repercus¬ 
sions sur l’ensemble de la region. 

Troisiemement, nous estimons que la MINUK et 
le Gouvernement de Belgrade doivent trouver une so¬ 
lution conjointe au probleme des refugies et des per- 
sonnes deplacees. Cela pourrait representer un pas im¬ 
portant dans la voie de l’instauration de la confiance 
entre les parties, outre que cela beneficiera directement 
aux populations les plus vulnerables. 

Ma quatrieme remarque concerne l’approbation 
donnee par mon gouvernement a Fengagement pris par 
le Gouvernement de la Republique federate de Yougo¬ 
slavie de respecter les dispositions de l’Accord mili- 
taire technique et de la resolution 1244 (1999). Le de- 
veloppement de la cooperation entre Belgrade, la 
MINUK et la KFOR est la garantie d’un progres dans 
la recherche d’une solution definitive a cette question. 

Cinquiemement, il importe d’examiner la situa¬ 
tion au Kosovo dans un contexte plus large. Il n’est pas 
souhaitable, en ce qui concerne les Balkans, de conti¬ 
nuer d’examiner chaque conflit isolement, car cette 
pratique pourrait contribuer a prolonger le report d’un 
reglement durable reposant sur une confiance recipro- 
que entre les differentes parties interessees. 


Je terminerai mon intervention par une breve re¬ 
flexion sur le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie. Dans une large mesure, la legitimite et le 
prestige du Conseil de securite et de l’ONU reposent 
sur l’efficacite de ce Tribunal et de ses fonctionnaires. 
Bien plus, e’est toute la validite du droit penal interna¬ 
tional qui est en jeu. C’est pourquoi nous pensons que 
le Conseil de securite doit faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour veiller a ce que soit atteint l’objectif pour 
lequel ce Tribunal a ete cree. 

M. Cooney (Irlande) (parle en anglais ) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir orga¬ 
nise aujourd’hui cette seance publique. L’lrlande 
s’associe pleinement a tous les aspects de la declaration 
qui va etre faite par l’Ambassadeur Schori, de la 
Suede, qui represente la presidence de l’Union euro- 
peenne. Je saisis l’occasion que me fournit cette seance 
pour attirer 1’attention sur un certain nombre de ques¬ 
tions que 1’Irlande, en sa qualite de nouveau membre 
du Conseil de securite, considere comme particuliere¬ 
ment importantes. 

L’lrlande salue les efforts conjoints deployes au 
sein de la communaute internationale pour regler la 
question du Kosovo. La Mission d’administration inte¬ 
rimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) a col- 
labore etroitement avec la Force de paix au Kosovo 
(KFOR), 1’Organisation pour la securite et la coopera¬ 
tion en Europe (OSCE), l’Union europeenne, le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies 
(HCR), TOrganisation internationale pour les migra¬ 
tions (OIM) et d’autres organisations pour atteindre les 
objectifs fixes dans la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite. L’lrlande est heureuse d’avoir pu 
fournir du personnel a ces missions importantes et nous 
saluons tous ceux qui ont servi la cause de la paix au 
Kosovo. 

Il n’est peut-etre pas inopportun, a cette occasion, 
de rendre hommage a la contribution apportee par 
l’Ambassadeur Holbrooke aux efforts de la commu¬ 
naute internationale dans l’ouest des Balkans. Comme 
lui, l’lrlande espere que les peuples de la region se 
joindront a nous dans une « Europe unie, rassemblee et 
libre », selon sa propre expression. 

Nous avons etudie avec grand interet le dernier 
rapport du Secretaire general sur la Mission des Na¬ 
tions Unies au Kosovo et ecoute avec interet 1’expose 
detaille que nous a presente M. Guehenno ce matin, et 
dont nous le remercions. Nous nous felicitons des pro- 
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gres enregistres au Kosovo dans l’application de la re¬ 
solution 1244 (1999). Avec l’aide de la Mission, une 
administration interimaire a ete mise en place avec 
succes, des elections municipales se sont deroulees de 
fagon democratique et pacifique et des travaux impor- 
tants de reconstruction sont en cours. Certains objectifs 
ne sont pas encore atteints, tels le programme de demi- 
nage de la MINUK, certains aspects du programme 
d’aide humanitaire d’urgence et l’application des re- 
commandations du Departement des affaires judiciaires 
de la MINUK, mais l’lrlande est globalement satisfaite 
des progres enregistres a ce jour. 

Toutefois, si la situation globale s’est amelioree 
en matiere de securite, nous sommes preoccupes, 
comme nos partenaires de l’Union europeenne, de la 
poursuite de la violence a caractere ethnique et politi¬ 
que dans la vallee de Presevo, au sud de la Serbie, et en 
particulier dans la zone de securite terrestre. Nous 
condamnons energiquement le recours des groupes ar- 
mes a la violence, qui met en peril toute la securite de 
la region. L’lrlande soutient les efforts deployes par la 
MINUK et la KFOR face a cette situation, et notam- 
ment l’arrestation recente de terroristes presumes. 
Comme le Royaume-Uni, nous saluons la sage retenue 
manifestee par les forces regulieres serbes et yougosla- 
ves dans cette situation ainsi que 1’engagement pris par 
les autorites de la Republique federate de Yougoslavie 
de respecter les dispositions de la resolution 1244 
(1999) et de l’Accord militaire technique. Nous esti- 
mons que 1’application integrate de la resolution 1244 
(1999) doit rester l’objectif de la communaute Interna¬ 
tionale au Kosovo. 

L’lrlande reste vivement preoccupee par la situa¬ 
tion humanitaire dans la region. II est essentiel que des 
progres soient faits pour faciliter le retour des Koso¬ 
vars, serbes ou autres, dans leurs foyers, et corriger les 
consequences des ravages immenses causes a la region. 

Nous aimerions, a cette occasion, remercier 
M. Bernard Kouchner, dont la mission de Representant 
special du Secretaire general et de chef de la MINUK 
vient de s’achever. Nous lui savons tous gre de 
l’energie et de la determination qu’il a apportees a cette 
tache extremement difficile. Nous souhaitons la bien- 
venue a M. Hans Haekkerup, qui vient de prendre ses 
fonctions au Kosovo, et nous l’assurons de tout notre 
appui. 

L’une des taches principales de M. Haekkerup 
sera de mettre en place un cadre juridique pour la tenue 


detections a l’echelle de tout le Kosovo. S’il est sou- 
haitable, en effet, d’agir rapidement, nous devons tou¬ 
tefois veiller a ce que certains aspects soient d’ores et 
deja garantis : les resultats des elections locales doivent 
etre appliques integralement et it faut mettre la derniere 
main aux preparatifs en ce qui concerne l’inscription, 
l’education et l’information des electeurs. L’lrlande ne 
doute pas que M. Haekkerup tiendra compte de tout 
cela et nous apprecions la circonspection et le souci de 
consultation qu’il a manifestos a New York en decem- 
bre dernier. 

A ce stade, je voudrais m’associer a nos partenai¬ 
res de l’Union europeenne et a tous ceux qui, dans 
cette salle, se sont felicites du programme de democra- 
tisation commence par le President Kostunica. Nous 
avons deja declare notre soutien au President Kostuni¬ 
ca, apres sa victoire aux elections de septembre dernier. 
Le resultat des elections de Serbie du 23 decembre der¬ 
nier a confirme le choix de 1’option democratique. 
Nous commenfons maintenant a voir apparaitre les 
premiers signes positifs de la transformation radicale 
engagee et poursuivie par l’opposition democratic de 
Serbie. Tous ces changements conjugues ont un effet 
non seulement sur la Republique federate de Yougosla¬ 
vie mais egalement sur la stabilite et la prosperite de la 
region tout entiere. Nous exhortons les pays concernes 
a continuer d’oeuvrer dans la voie d’un reglement paci¬ 
fique sur la base des principes democratiques et du res¬ 
pect absolu des droits de l’homme, des libertes fonda- 
mentales et de l’egalite de tous les citoyens et toutes 
les communautes nationales. 

Evidemment, la resolution des difficultes au Ko¬ 
sovo suppose un tres long processus de reconciliation 
et de reconstruction. II est done important que des 
voies juridiques appropriees soient trouvees pour que 
la liberation rapide des prisonniers politiques kosovars 
albanais soit obtenue, et l’amnistie accordee aux dete¬ 
nus qui n’ont pas pris les armes pendant le conflit au 
Kosovo. 

Je voudrais mentionner l’importance que l’lrlande 
attache a une pleine cooperation avec le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie. II est essentiel que 
toutes les parties au conflit soient traitees de fa?on 
egale et que les criminels de guerre mis en accusation 
soient traduits en justice de fa?on equitable et juste. 
Les proces conduits selon le droit national ont une 
grande importance s’agissant de regler les problemes 
du passe, mais ils ne peuvent remplacer les proces de- 
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vant une instance internationale pour certains delits 
precis. 

Je voudrais remercier M. Guehenno des informa¬ 
tions qu’il nous a donnees ce matin concernant 
l’uranium appauvri. Nous partageons l’opinion qu’il est 
important d’etablir les faits qui entourent l’utilisation 
de munitions a l’uranium appauvri au Kosovo et ses 
effets secondaires potentiels. II est important que cette 
question soit traitee de fa?on transparente et que les 
informations provenant de toutes les enquetes en cours, 
y compris celles menees par 1’Organisation mondiale 
de la sante et la MINUK, soient mises en commun. 
Cette question est de grande portee tant pour la popu¬ 
lation locale que pour le personnel international 
-contingents, observateurs et agents d’operations de 
secours - qui a ete ou qui est affecte la-bas. 

En conclusion, nous estimons qu’une presence 
internationale sera necessaire au Kosovo pendant un 
certain temps. Nous apprecions 1’excellent travail ac¬ 
compli par la MINUK dans des circonstances tres diffi- 
ciles. Je saisis cette occasion pour assurer le Conseil 
que l’lrlande continuera, sur le plan politique et sur le 
plan pratique, de soutenir sans reserve les efforts du 
Secretaire general. 

M. Neewoor (Maurice) (parle en anglais) : Nous 
nous felicitons de l’initiative de tenir cette seance pu- 
blique afin de reexaminer l’application des resolutions 
du Conseil de securite concernant les Balkans, et le 
Kosovo en particulier. Nous remercions le Secretariat 
et le Secretaire general adjoint Guehenno de 
l’important expose fait ce matin. 

Un certain nombre de changements tres impor- 
tants se sont produits dans la region l’an passe. Nous 
avons note, surtout, un processus de democratisation 
reussi en Yougoslavie, qui a demarre avec l’election 
presidentielle et qui a amene un changement sur la 
scene politique a Belgrade. Avec l’election de 
M. Kostunica, son nouveau President, la Yougoslavie 
avance sans aucun doute vers la stabilite et la normali- 
te. Les recentes elections parlementaires dans le pays, 
reussies, sont une autre preuve que les Yougoslaves 
sont decides a clore le chapitre tragique et recent de 
leur histoire et a tracer pour eux-memes les voies d’un 
avenir nouveau et meilleur. Nous sommes particulie- 
rement heureux que la Yougoslavie ait maintenant re- 
pris sa place au sein de l’Organisation des Nations 
Unies. Ces evenements positifs auront a coup sur un 
effet salutaire dans 1’ensemble des Balkans. 


Nous nous felicitons egalement de la tenue re- 
cente et couronnee de succes des elections municipales 
au Kosovo. C’est un pas important vers la creation 
d’une autorite representative qui devrait, en fin de 
compte, prendre en charge les rouages administratifs, 
conformement a la resolution 1244 (1999). 

La Mission d’administration interimaire des Na¬ 
tions Unies au Kosovo (MINUK) a effectue un travail 
courageux, dans des circonstances difficiles, pour exe- 
cuter le mandat de la resolution 1244 (1999). Le chef 
sortant de la MINUK, M. Bernard Kouchner, doit etre 
grandement loue pour cela. Nous ne doutons aucune- 
ment que son successeur, M. Hans Haekkerup, reussira 
aussi bien a relever les grands defis que le Kosovo pose 
a la MINUK, comme on l’a dit ce matin. Nous 
l’assurons de tout notre appui. 

En ce qui concerne la population du Kosovo, 
nous notons avec preoccupation qu’une division ethni- 
que persiste encore et que de nombreux membres des 
deux grandes communautes ne peuvent pas regagner 
leurs foyers et reprendre une vie normale par crainte 
pour leur securite. Nous savons qu’il faudra du temps 
pour guerir les blessures, qu’elles soient physiques ou 
morales. Mais ce sont les memes personnes qui, dans le 
passe, ont vecu en bon voisinage dans des communau¬ 
tes multiethniques. Nous croyons que c’est encore pos¬ 
sible, dans un esprit de pardon et d’oubli de la part de 
tous les Kosovars. II n’y a pratiquement pas de nation 
aujourd’hui qui ne soit multiethnique et ou diverses 
communautes partagent un destin commun dans la paix 
et l’harmonie. II n’y a aucune raison que le Kosovo ne 
puisse faire de meme, a condition de veiller a ne pas 
tomber dans le piege d’aventures politiques malen- 
contreuses. 

Actuellement, la MINUK et la Force de paix au 
Kosovo (KFOR) assument une fonction vitale pour la 
population du Kosovo en fournissant un mecanisme 
administratif essentiel et en encourageant la paix et la 
reconciliation. Nous ne devons pas oublier le fait qu’il 
doit y avoir une solution durable et pacifique a 
l’impasse actuelle et qu’il est dans l’interet de tous les 
Yougoslaves, y compris les Kosovars, de creer 
l’atmosphere propice a un dialogue constructif entre 
eux afin de determiner la voie qu’ils souhaitent suivre 
pour s’assurer un meilleur avenir, pacifique et pros- 
pere. La communaute internationale doit faire tout ce 
qu’elle peut pour encourager ce processus. 
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Enfin, ainsi que l’ont fait les membres qui ont 
parle avant moi, je voudrais exprimer ma preoccupa¬ 
tion au sujet de la presence eventuelle d’uranium ap- 
pauvri dans differentes regions du Kosovo et du danger 
que cela represente pour la population la-bas. Nous 
encourageons la MINUK a continuer de traiter de cette 
question tres serieusement. 

Le President {parle en anglais ) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 
Suede. Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Schori (Suede) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de m’ exprimer au nom de 1’Union euro¬ 
peenne. Les pays d’Europe centrale et orientale asso- 
cies a 1’Union europeenne - Bulgarie, Estonie, Hon- 
grie, Lettonie, Lituanie, Pologne, Republique tcheque, 
Roumanie, Slovaquie et Slovenie - et les pays associes, 
Chypre, Malte et Turquie, ainsi que les pays de 
l’Association europeenne de libre-echange, Islande et 
Liechtenstein, s’associent a cette declaration. 

Premierement, l’Union europeenne voudrait une 
fois encore remercier le docteur Bernard Kouchner 
pour le remarquable travail qu’il a effectue ces dernie- 
res annees dans des conditions difficiles, et promettre 
son plein appui a M. Hans Haekkerup, le nouveau Re¬ 
presentant special. Je voudrais egalement remercier 
M. Jean-Marie Guehenno de son rapport tres riche et 
presente en deux langues ici, aujourd’hui meme. 

L’Union europeenne se felicite des progres ac- 
complis au Kosovo dans l’application de la resolution 
1244 (1999) et appuie pleinement les efforts continus 
du nouveau Representant special du Secretaire general 
pour mettre en place des institutions democratiques 
autonomes au Kosovo, de fa?on a assurer aux Kosovars 
une autonomie substantielle conformement a cette re¬ 
solution. 

L’Union europeenne appuie egalement les efforts 
entrepris pour renforcer le dialogue et la cooperation 
entre la Mission d’administration interimaire des Na¬ 
tions Unies au Kosovo (MINUK) et les institutions 
pertinentes de la Republique federate de Yougoslavie. 
Elle se felicite des progres democratiques intervenus 
dans ce pays et en Serbie, tout recemment, avec la 
victoire des forces democratiques aux elections tenues 
en decembre. L’Union europeenne espere que ces pro¬ 
gres permettront l’execution de reformes politiques, 
economiques et sociales essentielles au sein de la Re¬ 
publique federate de Yougoslavie, qui pourraient ega- 
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lement contribuer a reduire les tensions au Kosovo et 
dans la region de Presevo en Serbie meridionale. 

A cet egard, l’Union europeenne lance a nouveau 
un appel aux autorites serbes et yougoslaves pour 
qu’elles trouvent les mo yens juridiques appropries pour 
permettre la liberation rapide de tous les prisonniers 
albanais du Kosovo detenus pour des raisons politi¬ 
ques. Cette liberation pourrait egalement constituer un 
pas important dans le sens de l’instauration d’un dialo¬ 
gue entre les representants du Kosovo et Belgrade. 

Les mesures visant a lutter contre la violence et a 
renforcer la situation en matiere de securite pour tous 
les habitants du Kosovo doivent rester une des premie¬ 
res priorites de la MINUK et de la Force au Kosovo 
(KFOR). II est deplorable que des hommes, des fem¬ 
mes et des enfants continuent d’etre tues au Kosovo a 
cause de leurs origines ethniques et que les opinions 
moderees exprimees par des Kosovars politiquement 
engages soient dangereuses pour leur securite. 

L’Union europeenne condamne fermement le re- 
cours a la violence, l’extremisme et tout acte suscepti¬ 
ble de rendre plus difficile la coexistence entre les 
communautes et qui aurait un effet negatif sur la stabi¬ 
lity regionale. Dans ce contexte, l’UE encourage de 
nouvelles mesures de confiance entre les differentes 
communautes ethniques du Kosovo et appuie pleine¬ 
ment le droit de toutes les personnes deplacees du Ko¬ 
sovo de revenir dans leurs foyers dans la paix, la secu¬ 
rite et la dignite. 

Un aspect important du renforcement de la situa¬ 
tion en matiere de securite au Kosovo consiste en la 
reduction du niveau global de criminalite et en 
1’ application de la primaute de droit. A cette fin, plus 
de 800 policiers civils ainsi que des juges et des procu- 
reurs d’Etats membres de l’Union europeenne (UE) 
servent au Kosovo. L’UE appuie egalement le travail 
de l’Ecole de police du Kosovo en vue de former la 
police locale et les instructeurs de la police. Par ail- 
leurs, les Etats membres de l’UE restent les plus grands 
fournisseurs de contingents a la KFOR qui continue de 
jouer un role crucial pour maintenir la stability et la 
securite au Kosovo. 

Une autre priority pour l’Union europeenne est de 
contribuer a la reconstruction et au developpement 
economique du Kosovo. L’UE est de loin le plus im¬ 
portant fournisseur d’aide au Kosovo et joue un role de 
premier plan dans 1’effort de reconstruction. A cet 
egard, l’Union europeenne pense qu’il est important de 
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continuer a mettre en place des conditions favorables 
au developpement economique du Kosovo en creant 
des structures economiques viables et efficaces, y com- 
pris dans le domaine fiscal. 

L’Union europeenne condamne vivement les actes 
de violence commis par des groupes armes de souche 
albanaise dans la region de Presevo au sud de la Serbie 
et renouvelle l’appel lance dans la declaration du Pre¬ 
sident du Conseil de securite du 19 decembre 2000 en 
vue d’une cessation immediate et complete de la vio¬ 
lence dans cette region. L’UE demande a toutes les 
parties concernees de faire preuve de la plus grande 
retenue pour resoudre tout differend exclusivement par 
le biais d’un dialogue pacifique. L’Union europeenne 
se felicite des mesures specifiques prises par la KFOR 
et la MINUK pour faire face au probleme, y compris 
un renforcement de la surveillance de la frontiere ad¬ 
ministrative. 

L’Union europeenne se felicite egalement de 
l’engagement pris par les autorites yougoslaves de res¬ 
pecter les dispositions de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite ainsi que l’Accord militaro- 
technique et encourage les efforts tendant a instaurer 
des mesures de confiance pour stabiliser la situation 
dans la region. 

Afin de contribuer plus avant a la stabilisation de 
la situation, l’Union europeenne entreprend actuelle- 
ment des efforts en vue d’accroitre sa presence afin de 
surveiller la zone touchee. 

M. Mladenovic (Yougoslavie) (parle en an¬ 
glais) : Monsieur le President, je voudrais tout d’abord 
vous souhaiter, ainsi qu’a votre pays et aux autres nou- 
veaux membres non permanents du Conseil de securite 
plein succes pendant la duree de vos fonctions. Je vou¬ 
drais egalement remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Guehenno, de son expose tres utile. 

La situation au Kosovo-Metohija, province auto- 
nome de la Republique yougoslave de Serbie, et dans la 
region, se caracterise par deux elements differents. 
D’un cote, nous avons la communaute internationale, y 
compris les pays de la region qui font des efforts pour 
stabiliser la situation sur le terrain en application de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite et de 
l’Accord militaro-technique de Kumanovo. De l’autre, 
il y a des problemes de securite importants dans la 
Zone de securite terrestre dans certaines parties des 
municipalites de Bujanovac, Medvedja et Presevo dus 
aux incursions de terroristes albanais de souche et a 


leurs attaques contre la population locale paisible et les 
forces de securite yougoslaves et a de graves proble¬ 
mes de securite dans de nombreuses localites du Koso¬ 
vo-Metohija. Cela jette une ombre tres serieuse sur la 
situation globale, il est done necessaire que le Conseil 
de securite continue, conformement a ses responsabili- 
tes, a prendre des mesures encore plus actives pour 
venir a bout de cette situation. 

Le Gouvernement de la Republique federate de 
Yougoslavie considere toujours les appels lances dans 
la declaration faite par le President du Conseil de secu¬ 
rite, le 19 decembre 2000, comme etant tres pertinents 
et compte les mettre en oeuvre totalement et sans retard. 
Ceci se rapporte en particulier aux appels lances par le 
Conseil en faveur d’une cessation immediate et com¬ 
plete de la violence dans la Zone de securite terrestre, 
de la dissolution des groupes d’extremistes de souche 
albanaise et du retrait immediat de la Zone de securite 
terrestre de tous ceux qui se livrent a des activites ex- 
tremistes. 

Par ailleurs, le Gouvernement de mon pays de¬ 
mande a la Force au Kosovo (KFOR) et a la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) d’adopter des mesures plus fermes pour 
controler la frontiere administrative afin de prevenir les 
incursions terroristes dans la Zone de securite terrestre 
et de stabiliser la situation dans cette zone ainsi que de 
s’acquitter de leurs obligations au titre de la resolution 
1244 (1999) et de 1’Accord militaro-technique de Ku¬ 
manovo. 

Le Gouvernement de la Republique federate de 
Yougoslavie continue de s’engager fermement a re- 
chercher une solution a la situation actuelle dans la 
Zone de securite terrestre ainsi qu’a trouver une solu¬ 
tion globale pour le Kosovo-Metohija d’une maniere 
negociee et pacifique respectant pleinement la resolu¬ 
tion 1244 (1999) ainsi que les obligations que les nou- 
veaux Gouvernements de la Republique federate de 
Yougoslavie et de la Republique yougoslave de Serbie 
ont d’assurer la protection integrate de la souverainete 
et de l’integrite territoriale du pays. 

Pour stabiliser la situation, le Gouvernement de la 
Republique federate de Yougoslavie a propose que la 
Zone de securite terrestre soit eliminee, reduite ou mo- 
difiee afin de mettre fin aux activites des groupes terro¬ 
ristes de souche albanaise. Tenant compte de la legiti- 
mite de cette proposition, nous esperons qu’elle recevra 
l’appui de tous et nous sommes prets a negocier les 
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modalites de son application. Des consultations avec 
1’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN) 
a cette fin ont deja commence. 

Partant de son ferme engagement de parvenir a 
une solution negociee, le Gouvernement de mon pays 
est convaincu que ce n’est qu’en respectant les princi- 
pes democratiques, en retablissant la confiance entre 
tous les residents du Kosovo-Metohija et en mettant sur 
pied une societe democratique que l’on pourra parvenir 
a une paix durable. II faudra pour cela assurer un cli- 
mat de securite pour tous et accelerer le processus de 
retour des refugies et des personnes deplacees ainsi que 
l’etablissement d’un dialogue entre les representants de 
la communaute albanaise au Kosovo-Metohija et les 
nouvelles autorites democratiques dans la Republique 
federate de Yougoslavie et la Republique de Serbie. Je 
voudrais ajouter que le Gouvernement de la Republi¬ 
que de Serbie, avec l’aide du gouvernement federal fait 
d’ores et deja des efforts considerables pour integrer 
l’ensemble de la population de la Zone de securite ter- 
restre dans les institutions de la societe civile demo¬ 
cratique qui s’installe actuellement dans notre pays. 

L’etablissement de meilleures communications 
entre les autorites de la Republique federate de Yougo¬ 
slavie et de la Republique de Serbie d’une part et entre 
la MINUK et la KFOR, d’autre part, sera certainement 
une condition prealable essentielle a cet egard. Dans ce 
contexte, je voudrais rappeler que mon pays est pret a 
signer un accord sur le statut de la MINUK avec les 
Nations Unies. 

Je voudrais saisir cette occasion pour souhaiter a 
M. Hans Haekkerup plein succes dans ses futurs efforts 
en tant que Representant special au Kosovo et chef de 
la MINUK dans la mise en oeuvre de la resolution 1244 
(1999). II beneficiera du plein appui de mon gouver¬ 
nement a cet egard. 

L’utilisation de munitions contenant de l’uranium 
appauvri au cours de 1’intervention de l’OTAN en Bos- 
nie-Herzegovine et de son agression contre la Republi¬ 
que federate de Yougoslavie a suscite des protestations 
de plus en plus vigoureuses partout dans le monde, a 
juste titre. Etant donne que les effets des radiations sur 
la population et sur l’environnement ne sont pas limites 
dans l’espace ni dans le temps, la communaute Interna¬ 
tionale a le devoir d’adopter d’urgence toutes les mesu- 
res qui s’imposent afin d’empecher les dangereuses 
consequences qui pourraient en resulter a grande 
echelle. 


Mon gouvernement insiste pour que tous les faits 
soient etablis, et notamment pour que toutes les conse¬ 
quences soient eliminees, avec l’entiere cooperation de 
tous les acteurs internationaux appropries, y compris le 
Conseil de securite. La responsabilite de l’utilisation de 
ces armes doit etre assumee par ceux qui l’ont autori- 
see, qu’ils aient ou non ete conscients de leurs effets 
nefastes. 

En tant que victime de munitions a l’uranium ap¬ 
pauvri, dont les consequences ne sont pas encore plei- 
nement connues, la Republique federate de Yougosla¬ 
vie a le droit de recevoir des renseignements precis et 
detailles sur leur utilisation. Elle a egalement droit a 
une aide internationale pour etablir les faits relatifs aux 
effets des radiations, et en particulier a la decontami¬ 
nation des zones touchees. Inutile de dire que la plus 
grande partie de cette aide devrait etre fournie par ceux 
qui ont autorise l’utilisation de ces armes. En meme 
temps, nous estimons qu’il faudrait considerer la possi¬ 
bility, dans le cadre des efforts globaux de desarme- 
ment deployes par l’Organisation des Nations Unies, 
d’entreprendre une action internationale afin d’etablir 
un regime visant a interdire la fabrication et 
l’utilisation de ces armes. La Republique federate de 
Yougoslavie est prete a contribuer pleinement a une 
action de cette nature et demande a tous les autres Etats 
ainsi qu’a toutes les organisations intergouvernemen- 
tales et non gouvernementales de s’associer a elle pour 
realiser cet objectif. 

Le President (parle en anglais) : Je vais mainte- 
nant faire une declaration en ma qualite de representant 
de Singapour. 

Je m’associe a mes collegues pour remercier le 
Secretaire general adjoint, M. Guehenno, de son expose 
clair et utile. L’ONU oeuvre au Kosovo depuis pres de 
20 mois maintenant, dans le cadre de l’une des opera¬ 
tions de maintien de la paix les plus importantes et les 
plus complexes de son histoire, la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK). Beaucoup a ete accompli au cours de 
cette periode. M. Bernard Kouchner, qui vient de quit¬ 
ter la direction de la MINUK, a indique que des pro- 
gres avaient ete realises sur le plan de 
l’approvisionnement en electricite, du reamenagement 
des hopitaux et des ecoles, de la relance de l’economie, 
de la creation d’une force de police et d’un systeme 
judiciaire, et de la reconstruction d’environ 100 000 
maisons. Je rends hommage a M. Kouchner et a la 
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MINUK pour leurs efforts et les progres accomplis 
dans la reconstruction d’un Kosovo devaste. 

Toutefois, il faut faire beaucoup plus. Avant de 
decrire plus en detail ce qu’il reste a faire, je voudrais 
d’abord saisir cette occasion pour transmettre publi- 
quement mes chaleureuses felicitations et mes meil- 
leurs voeux a M. Hans Haekkerup, au moment ou il 
assume ses nouvelles responsabilites a la tete de la 
MINUK. Il a accepte une lourde tache. 

La delegation de Singapour a deja dit dans cette 
salle que les operations de maintien de la paix au Ko¬ 
sovo ne semblent pas etre saines d’un point de vue 
conceptuel. Apparemment, il n’y a pas de strategie de 
retrait de l’ONU qui soit claire. Toutefois, il ne semble 
pas y avoir une alternative a la MINUK, compte tenu 
des circonstances dans lesquelles l’ONU s’est engagee 
au Kosovo. Nous ne devons pas nous ecarter de la voie 
a suivre en ce moment crucial ou un changement inter¬ 
view a la direction de la MINUK. La contribution de 
l’ONU au Kosovo et la stride application de la resolu¬ 
tion 1244 (1999) du Conseil de securite doivent se 
poursuivre, malgre les grandes difficultes auxquelles 
nous sommes confrontes. 

Notre objectif global doit etre de faire en sorte 
que la situation revienne a la normale au Kosovo. Il ne 
faut pas permettre au Kosovo de demeurer indefini- 
ment dans son etat actuel. A cet egard, le caractere uni¬ 
que de la MINUK en tant qu’operation de maintien de 
la paix de l’ONU, au meme titre que 1’Administration 
transitoire des Nations Unies au Timor oriental 
(ATNUTO), ressort clairement. La MINUK est une 
administration dans tous les sens du terme, meme s’il 
s’agit d’une administration interimaire. Comme toute 
autre administration, elle est responsable de construire 
ou plus precisement de reconstruire le Kosovo sous 
tous ses aspects : securitaire, sociopolitique, economi- 
que et autres. Il importe qu’ayant pris une aussi im- 
portante initiative, l’ONU n’y mette pas fin prematu- 
rement. Il est par consequent essentiel pour nous 
d’etablir clairement nos objectifs et de veiller a les re- 
aliser. En meme temps, l’ONU doit toujours etre cons- 
ciente de la necessite de garantir l’efficacite et la ren- 
tabilite de son administration et de l’utilisation de ses 
ressources. 

A notre avis, il y a trois domaines critiques aux- 
quels il convient de s’attaquer au Kosovo. Premiere- 
ment, il y a la situation en matiere de securite au Koso¬ 
vo et dans les environs. La violence politique contre les 
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minorites kosovars a augmente une fois de plus apres 
les elections municipales d’octobre dernier. Cette si¬ 
tuation n’est benefique pour personne, et elle ne favo- 
rise certainement pas un retour a la normale au Koso¬ 
vo. Il faut done deployer tous les efforts pour freiner 
cette violence. Nous demandons a toutes les commu¬ 
nautes ethniques du Kosovo de mettre fin aux actes qui 
visent a tuer ou a blesser. Tous ceux qui commettent 
des actes de cette nature doivent etre tres severement 
chaties. Nous exhortons done la MINUK et la Force de 
paix au Kosovo (KFOR) a intensifier leurs efforts pour 
assurer la securite de toutes les communautes ethni¬ 
ques, en particulier les minorites, et a traduire en jus¬ 
tice les auteurs d’actes violents. La coordination des 
activites de la police de la MINUK et de la KFOR, par 
le groupe charge de constater la violence politique, 
constitue certainement un pas dans la bonne direction. 

Il ne faut pas permettre au conflit dans la vallee 
de Presevo, juste a l’exterieur du Kosovo, de 
s’aggraver. Il pourrait destabiliser la region et reduire a 
neant tous les progres qui ont ete accomplis au Kosovo. 
Tous les actes de violence commis dans la vallee de 
Presevo, notamment par des groupes extremistes, doi¬ 
vent cesser. Nous nous felicitons de l’arrestation re- 
cente de neuf membres de l’Armee de liberation de 
Presevo, Bujanovac et Medvedja (UCPMB) par la 
KFOR pres de la frontiere administrative avec la Ser- 
bie. La MINUK et la KFOR doivent prendre les autres 
mesures qui s’imposent pour regler ce probleme. Nous 
nous felicitons egalement du fait que les autorites de la 
Republique federate de Yougoslavie et les represen- 
tants des communautes touchees ont engage un dialo¬ 
gue qui pourrait faciliter le reglement du probleme de 
la vallee de Presevo. Nous exhortons done les deux 
parties a poursuivre ce dialogue. 

Deuxiemement, je voudrais parler de la reconci¬ 
liation entre les communautes ethniques. La resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite est claire quant au 
statut politique du Kosovo. Il ne faut pas permettre a 
cette question de diviser encore davantage le Kosovo, 
compte tenu de toutes les ramifications que cela pour¬ 
rait avoir pour la region. Des efforts devraient plutot 
etre faits pour reconcilier les divers groupes ethniques 
au Kosovo. Evidemment, cela est plus facile a dire qu’a 
faire, mais s’il y a un mouvement dans la bonne direc¬ 
tion, tous les groupes ethniques en beneficieront. 

Il est crucial d’encourager la tolerance ethnique 
pour rassembler toutes les communautes. Cette tole¬ 
rance pourra etre mise a l’epreuve lorsqu’un nombre 
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important de refugies appartenant a des groupes mino- 
ritaires retourneront volontairement au Kosovo. D’ici 
la, nous esperons que le cadre de securite elabore par la 
MINUK et la KFOR encouragera les refugies apparte¬ 
nant a des groupes minoritaires a rentrer au Kosovo. 

Nous souhaitons egalement aborder les questions 
difficiles qui empechent la reconciliation. Tous les pri- 
sonniers politiques doivent etre relaches, et il faudrait 
reveler ou se trouvent toutes les personnes disparues au 
Kosovo. Le changement recent au niveau de la direc¬ 
tion de la Republique federate de Yougoslavie et de la 
Serbie nous permet d’esperer que les prisonniers poli¬ 
tiques seront liberes rapidement. Nous esperons que la 
question des personnes disparues sera reglee sans tar- 
der. 

Troisiemement, il faut edifier la capacite 
d’autonomie et relancer l’economie au Kosovo. Les 
efforts de la MINUK pour etablir des institutions et 
renforcer la capacite d’autonomie au Kosovo doivent 
etre salues et appuyes. Toutes les communautes ethni- 
ques du Kosovo doivent participer a cet important pro¬ 
cessus menant a l’autonomie. Les elections a l’echelle 
du Kosovo ne devraient toutefois avoir lieu que lorsque 
les conditions propices seront reunies. 

Des efforts devraient egalement etre deployes 
pour favoriser le developpement economique au Koso¬ 
vo. Il faut prendre des mesures pour accroitre le com¬ 
merce avec le Kosovo ainsi que les investissements, 
puisqu’elles entraineraient une spirale positive et un 
retour a la normale au Kosovo. Lorsque les Kosovars 
auront goute aux fruits de la croissance economique, ils 
seront plus disposes a creer un environnement pacifi- 
que, stable et sur afin de renforcer l’economie. 

Je voudrais en terminant soulever une question 
importante : il faut faire preuve de realisme. Il faudra 


plusieurs annees pour que la situation redevienne nor¬ 
male au Kosovo. Il sera done essentiel que l’ONU et la 
communaute internationale continuent d’assister le Ko¬ 
sovo, et de faire preuve de patience en abordant ces 
trois domaines critiques. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil de securite. 

Je donne la parole a M. Guehenno, qui repondra 
aux observations qui ont ete faites. 

M. Guehenno (parle en anglais ) : Tout d’abord, 
je voudrais remercier le Conseil des chaleureuses pa¬ 
roles de soutien adressees au nouveau Representant 
special du Secretaire general. Comme je l’ai dit dans 
mon expose, le soutien du Conseil est essentiel pour le 
succes de la Mission et je transmettrai a M. Hans 
Haekkerup les aimables paroles qui ont ete prononcees 
a son endroit. 

J’aimerais aborder deux questions qui ont ete 
soulevees par l’Ambassadeur Gatilov. Tout d’abord, au 
sujet du travail qui se ferait a Berne concernant le ca¬ 
dre institutionnel du Kosovo, nous ne sommes pas au 
courant de ce travail et nous serions d’ailleurs heureux 
d’obtenir toute information sur ce travail. Deuxieme- 
ment, au sujet du rapport sur Racak, nous n’avons pas 
en mains ce rapport. Nous ne l’avons jamais vu. Nous 
avons ete en contact avec la delegation de la Federation 
de Russie et nous avons utilise nos bons offices aupres 
des diverses institutions pour mettre la main sur ces 
informations. Nous poursuivrons ces efforts. 

Le President (parle en anglais ) : Il n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de son examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite demeure saisi de la question. 

La seance est levee a 13 h 5. 
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